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« Le secteur associatif se meurt ! » : c’est 
ainsi qu’un collectif d’associations interpellait 
la première ministre en septembre 2023 
alors que les Restos du cœur rencontrait 
des difficultés financières inédites. Pourtant 
trois ans plus tôt, à travers leurs actions 
essentielles à la cohésion sociale et à la 
solidarité dans les territoires durant la 
pandémie, les associations avaient été saluées 
et reconnues comme centrales dans notre 
modèle de société. L’épisode inflationniste de 
2022-2023 aurait-il eu raison de leur survie ? 
Les causes de cette crise sont plus 
profondes et complexes. En réalité, le modèle 
économique des associations, notamment 
celles employeuses, connaît depuis deux 
décennies des évolutions notables qui 
tendent à les fragiliser. Ces évolutions sont 
le résultat d’une double tendance : d’une 
part les contraintes budgétaires de l’État et 
des collectivités territoriales, d’autre part le 
renforcement des logiques de concurrence 
impulsées par l’Union européenne. Ainsi, alors 
que les subventions publiques constituaient 
en moyenne 34 % des financements des 
associations en 2005 (mais plus de 75 % pour 
celles agissant pour la défense des droits et 
des causes, la culture et le sport), elles n’en 
représentent plus aujourd’hui en moyenne 
que 20%. De plus, leur nature a changé : 
alors qu’elles finançaient principalement 
le fonctionnement des associations, les 
subventions sont désormais attribuées 
largement dans le cadre d’appels à projet  
bien souvent sur de courte durée. 
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De ce fait, les associations doivent donc 
rechercher de nouvelles ressources, 
qu’elles soient privées (augmentation 
des cotisations, recherche de mécènes, 
vente de biens et services) ou publiques 
(réponses aux commandes publiques).  
De plus, elles doivent acquérir 
de nouvelles compétences et se 
rapprocher de la culture d’entreprises 
et de l’évaluation d’impact pour être 
compétitives aux yeux des donneurs 
d’ordre. Il en découle une forme de 
« gestionnarisation » et une course 
incessante après des financements de 
court terme qui pèse sur leur liberté 
d’action, leur indépendance ainsi que sur 
l’engagement des bénévoles.  Le CESE 
déplore le recul du droit à l’initiative, de la 
co-construction et de  
la « proposition sans contrepartie » que 
symbolise la subvention.
L’évolution structurelle des financements 
des associations se traduit par une 
fragilisation de leur équilibre financier 
mais aussi et surtout par une perte de 
sens et une invisibilisation de ce qui 
caractérise l’association, c’est-à-dire 
l’intérêt général et le non lucratif. Le 
CESE y voit aussi un risque élevé de 
dégradation de la vie démocratique.  
En conséquence, le CESE appelle les 
pouvoirs publics à renverser la tendance 
et à privilégier un mode principal de 
financement fondée sur la subvention 
publique dans des formes renouvelées. 
Il propose par ailleurs de nouveaux 
leviers de financement ainsi que des 
simplifications administratives et un 
renouvellement de certains cadres de 
gouvernance. Enfin, la pérennisation 
des associations est un véritable choix 
de société. Le CESE estime essentiel 
de renforcer leur financement et leur 
indépendance et ainsi de faire vivre la 
démocratie dans toutes ses dimensions.

1°) ACCROÎTRE LE SOUTIEN 
FINANCIER DES POUVOIRS PUBLICS 
AUX ASSOCIATIONS ET PRIORISER 
LA SUBVENTION EN PRÉSERVANT 
CELLES-CI DES RÈGLES DE  
LA CONCURRENCE

PRÉCONISATION #18
Augmenter significativement les 
subventions de l’État et des 

collectivités territoriales destinées aux 
associations.
Fixer comme objectif que la part 
du budget de l’État consacrée aux 
associations soit portée à 2,5 % et mettre 
en œuvre une loi de programmation 
pluriannuelle de financement de la vie 
associative pour sa contribution à l’intérêt 
général.

PRÉCONISATION #11
Consolider la définition de la subvention 
et en faire le mode de financement 
principal des associations en complétant 
et donnant une base législative à la 
circulaire Valls en :

 Î inscrivant la possibilité de financer 
un projet à 100 % de son coût 
économique ;

 Î permettant l’exclusion du financement 
des initiatives associatives d’intérêt 
général du code de la commande 
publique ;

 Î clarifiant la notion de « besoin de 
l’autorité publique » afin qu’elle ne soit 
pas confondue avec celui d’intérêt 
général rempli par l’action d’une 
association qui décide d’intervenir pour 
combler l’absence ou l’insuffisance 
d’intervention publique ;

 Î créant un recueil d’initiatives 
associatives destiné aux pouvoirs 
publics dans le but d’inverser la logique 
qui prévaut dans les appels à projets ;
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 Î permettant de valoriser  
le bénévolat dans les apports  
en fonds propres.

Afin de pallier l’insuffisante 
connaissance de la contribution 
socio-économique du monde 
associatif : 

PRÉCONISATION #1 
Développer des instruments de 
la statistique publique et créer 
un compte satellite national afin 
de chiffrer les apports du monde 
associatif et d’éclairer les politiques 
publiques.

PRÉCONISATION #2 
Renforcer les moyens et la 
coordination des études qualitatives 
afin d’améliorer l’appréhension 
sociale et sociétale de l’action 
associative.
Afin de sécuriser le recours à la 
subvention sans tomber sous le 
coup des restrictions européennes 
les visant : 

PRÉCONISATION #6
Intégrer les activités associatives 
non-lucratives dans le champ de 
l’intérêt général au sens européen 
(dit non économique) notamment 
dans l’article 2.2 de la Directive 
Services, afin de protéger l’initiative 
citoyenne des règles du marché 
intérieur et des aides d’État.

PRÉCONISATION #12
Recommander aux collectivités 
territoriales et à l’État, sur la 
base du principe de subsidiarité 
rappelé à l’article 106 du TFUE et 
de la notion d’activités purement 
locales, de ne pas appliquer les 
régimes relatifs aux aides d’État 
dans leurs financements aux 
activités associatives entrant dans 

le champ de l’intérêt général et de 
la non-lucrativité (tel que défini dans 
l’article 200 et 238 bis du CGI).

Afin de conforter la gestion 
financière des associations :

PRÉCONISATION #13
Sécuriser la notion de pluri-
annualité des subventions en 

contraignant le respect des 
engagements lors de conventions 
pluriannuelles.

PRÉCONISATION #19
Fixer un délai de paiement ferme 
des subventions publiques imposant 
le versement de 50 % du budget 
60 jours après la notification et du 
solde 30 jours au maximum après 
l’envoi des justificatifs marquant la 
fin de des projets. Les conventions 
de subvention doivent encadrer le 
versement régulier d’acomptes, 
principalement pour sécuriser le 
paiement des salaires et cotisations.

PRÉCONISATION #7 
Pour les secteurs concernés par le 
paiement à l’acte ou au temps, afin 
de consolider financièrement les 
organismes concernés et assurer 
l’accessibilité de services à toutes 
les catégories de bénéficiaires de 
façon pérenne : 

 Î Renverser la logique de 
solvabilisation de la demande 
et revenir au financement de 
la structure sous forme de 
subvention pluriannuelle de 
moyen. 

 Î Imposer une coordination 
des financeurs en cas de co-
financements des prestations.
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2°) FAVORISER DE NOUVELLES 
FORMES DE FINANCEMENT  
ET DE SOUTIEN

PRÉCONISATION #14
Créer un fonds national de mobilisation 
pour la vie associative cogéré par 
des représentants des collectivités 
territoriales, de l’État et du monde 
associatif, abondé par :

 Î la rétrocession volontaire de tout ou 
partie des intérêts des livrets bancaires 
d’épargne ;

 Î un relèvement des plafonds du régime 
mécénat d’entreprise sous condition de 
reversement au fonds ;

 Î une partie des fonds saisis et 
confisqués par l’Agence de gestion et 
de recouvrement des avoirs saisis et 
confisqués (Agrasc) et les intérêts que 
ceux-ci génèrent ; 

 Î la possibilité par les fondations 
reconnues d’utilité publique (FRUP) de 
flécher une partie des fonds propres 
aujourd’hui non-libérables.

PRÉCONISATION #4 
Créer de nouveaux emplois « aidés » 
d’utilité sociale et citoyenne, pérennes 
et de qualité, appuyés sur les projets 
associatifs et accessibles à toutes les 
personnes.

PRÉCONISATION #8 
Transformer la déductibilité des dons 
aux associations d’intérêt général en 

crédit d’impôt, sur la base des conditions 
actuelles du régime des dons et du 
mécénat.

PRÉCONISATION #5  
Étudier la faisabilité et mesurer 
l’impact d’un élargissement du crédit 

d’impôt recherche pour les associations 
non assujetties aux impôts commerciaux 
ciblées à l’article 200 du code général 
des impôts, pour des travaux de 
recherche relatifs à l’utilité sociale.

PRÉCONISATION #20
Créer un fonds d’avance national pour 
permettre aux associations d’accéder 
sereinement aux financements européens 
(principalement FSE) et assouplir les 
démarches d’évaluation et de reporting 
financier.

PRÉCONISATION #3
Affecter la totalité des sommes figurant 
sur les comptes bancaires inactifs 
des associations au Fonds pour le 
Développement de la Vie Associative.

PRÉCONISATION #9 
Mettre en place un programme pour 
informer et sensibiliser les TPE/

PME, mais également les grandes 
entreprises, à l’intérêt et aux instruments 
du don et du mécénat, afin de contribuer 
à la RSE et à l’engagement des salariés 
localement sur tous les territoires.

3°) RÉTABLIR LA CONFIANCE  
ET RÉFORMER LA GOUVERNANCE 

PRÉCONISATION #16 
Abroger le contrat d’engagement 
républicain et lui substituer la charte 

d’engagements réciproques entre l’État, 
les collectivités territoriales et le monde 
associatif.

PRÉCONISATION #17
Favoriser la création d’instances 
nationales et territoriales à gouvernance 
mixte entre élus, citoyens et associations 
pour l’évaluation et le financement des 
associations

7



PRÉCONISATION #10
Ouvrir à la Direction de la jeunesse, 
de l’éducation populaire et de la vie 
associative (DJEPVA) les collèges 
de second examen de demandes 
de rescrits afin de bénéficier de 
son expertise, et organiser la 
diffusion des décisions prises par 
l’administration avec l’accord des 
associations concernées.

PRÉCONISATION #15
Simplifier et alléger la charge 
administrative pesant sur les 

associations et réduisant leur 
capacité d’action (demandes de 
financement, redondance des 
informations demandées, lourdeur 
des contrôles) en s’inspirant des 
meilleures expérimentations en 
cours.

Cet avis a bénéficié d’un 
dispositif de participation des 
publics déployé à trois niveaux : 
un questionnaire destiné aux 
responsables d’associations, 
auquel plus de 6 500 personnes 
ont répondu et exprimé près de 
13 000 verbatims ; une journée de 
participation citoyenne rassemblant 
40 responsables d’association 
tirés au sort ; un déplacement 
sur le terrain avec visite d’une 
ressourcerie et après-midi 
d’échanges avec huit associations de 
divers secteurs.
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Le contexte inflationniste a mis à nu les 
fragilités du secteur associatif1 comme 
l’a illustré la crise des Restos du cœur à 
l’automne 20232. Le CESE, dans plusieurs de 
ses avis récents relatifs à la grande pauvreté, 
la cohésion sociale, l’éducation populaire, 
le handicap, la solidarité internationale, le 
bénévolat, etc., a alerté les pouvoirs publics 
sur les évolutions inquiétantes qui affectent 
le monde associatif depuis plusieurs années. 
Ces évolutions s’analysent notamment à 
l’aune des transformations relationnelles 
entre les pouvoirs publics et les associations 
et sont la conséquence notamment de 
l’application de principes inspirés du « new 
public management » caractérisé par 
une rationalisation des coûts et le recours 
aux indicateurs chiffrés de mesure de 
l’activité. Ces nouvelles pratiques tendent 
à imposer des impératifs de rentabilité 
et de performance économique à la vie 
associative et participent à invisibiliser 
peu à peu l’enjeu démocratique du fait 
associatif. Elles ont participé à construire 
des systèmes de financement et d’évaluation 
fondés sur les mêmes logiques que celles 
des entreprises lucratives entrainant par 

1 Madame la Première ministre, le milieu associatif  
se meurt !, Libération, 8 septembre 2023. 
2 Face à l’augmentation régulière de la demande  
(+ 28 % de repas servis entre 2018-2019 et l’hiver 2022-
2023), les moyens financiers qui dépendent notamment 
des dons déclinent tandis que le prix des denrées 
alimentaires a augmenté. Voir également, Hausse des 
prix et files qui s’allongent : derrière les Restos du cœur, 
tout le secteur de l’aide alimentaire est piégé par « l’effet 
ciseau » de l’inflation, France Info, 7 septembre 2023. 
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exemple, la substitution progressive des 
subventions publiques par la commande 
publique. L’assimilation des associations 
aux entreprises lucratives par le droit 
européen et leur intégration dans les 
logiques de concurrence tendent à 
accentuer cette tendance : les notions 
d’intérêt général, de non-lucrativité ou 
encore de gestion désintéressée n’ont 
pas la même résonnance en France que 
dans l’Union.
Cette évolution d’une régulation tutélaire 
- caractérisée par un financement et un 
encadrement par la puissance publique - 
à une régulation concurrentielle fragilise 
le tissu associatif3 qui remplit pourtant 
un rôle essentiel dans la vie citoyenne, 
sociale et démocratique du pays. 
Considérée par M. Roger Sue, sociologue 
et professeur émérite à l’université 
Paris-Cité comme le « fondement d’une 
démocratie du quotidien »4, la vitalité 
associative est le gage d’une citoyenneté 
vivante. 
Dans un récent rapport, le Conseil d’État 
rappelle que « ce sont bien souvent les 
associations qui jouent un rôle précieux 
d’auxiliaires de l’État et des collectivités 
dans la mise en œuvre de certaines 
politiques publiques (prise en charge et 
hébergement des demandeurs d’asile, 
des femmes victimes de violence, des 
personnes en situation de handicap, 
des enfants placés dans le cadre d’une 
mesure de protection, aides à domicile, 
accès aux droits, insertion par l’activité 
économique, formation, lutte contre 

3 Audition de M. Jean-Louis Laville, professeur au conservatoire national des arts et métiers de Paris, 
29 novembre 2023. 
4 L’association est au fondement d’une démocratie du quotidien, M. Roger Sue, Tribune, Le Monde, 
30 mars 2022.
5 Conseil d’État, L’usager du premier au dernier kilomètre de l’action publique : un enjeu d’efficacité  
et une exigence démocratique, 2023.
6 L’Avenir confisqué. Inégalités de temps vécu, classes sociales et patrimoine, M. Nicolas Duvoux,  
Presses universitaires de France, 2023. 
7 Centre Avec | Luc Carton : Cultiver et déployer la démocratie - Centre Avec.
8 Quel monde associatif demain ?, Collectif Erès, 2022. 
9 Subventions publiques, commandes publiques, dons et mécénat, ventes de biens et services, cotisations.

l’exclusion, etc.) »5. M. Nicolas Duvoux, 
sociologue, questionne d’ailleurs cette 
situation : depuis plusieurs décennies, 
une forme de délégation aux associations 
notamment dans la gestion des situations 
de pauvreté (hébergement, aide 
alimentaire…) s’est mise en place6.  
M. Luc Carton, philosophe, a par ailleurs 
popularisé l’expression « sous-traitance 
de l’impuissance publique »7 pour 
évoquer cette situation qui conduit les 
associations à rentrer dans une logique 
plus gestionnaire.
Dans ce contexte de régulation 
concurrentielle, se pose la question de 
l’avenir du monde associatif. Un collectif 
de chercheurs et d’acteurs associatifs 
a envisagé deux scénarios : le premier 
conduirait à « l’affaiblissement » sous 
l’effet de la marchandisation et de la 
« managérialisation » et le second se 
traduirait par un « renforcement » grâce 
notamment à une co-construction de 
l’action publique et à une réflexion sur le 
financement des associations8. Le second 
scénario implique une objectivation 
de l’utilité sociale et un système socio-
économique, plus juste plus soutenable, 
plus équitable et plus participatif.
Cet avis se focalise sur la problématique 
du financement des associations. Si 
les montants globaux sont en légère 
croissance, la structure des différentes 
sources de financement9 évolue de 
façon tangible ces dix dernières années : 
la part des financements publics tend 
à diminuer et en leur sein, celle des 

https://www.centreavec.be/publication/cultiver-et-deployer-la-democratie/


subventions publiques décroît 
tandis que celle des commandes 
publiques augmente. Ces évolutions 
poussent les associations à 
modifi er leur organisation et 
leurs compétences pour avoir la 
capacité de répondre aux appels 
d’off re avec des propositions 
compétitives susceptibles de 
l’emporter face à des concurrents 
de plus en plus issus du secteur 
privé lucratif. Progressivement, 
les associations peuvent s’écarter 
de leur cœur de mission pour 
s’adapter aux demandes de l’État 
et des collectivités territoriales, 
s’éloignant ainsi de leurs publics 
cibles et risquant de perdre des 
bénévoles qui n’y trouvent plus 
leur compte. Cett e évolution 
des modes de relation entre 
associations et pouvoirs publics 
« aff aiblit l’eff ectivité de la liberté 
d’association entendue comme 
liberté dans la mise en œuvre de 
son objet statutaire » 10.
La préparation de cet avis s’est 
appuyée sur plusieurs sources : 
neuf récents avis du CESE touchant 
à des problématiques connexes11, 
les données disponibles12, 
des auditions et entretiens 
organisés par la commission de 
l’Economie et des fi nances entre 
fi n novembre 2023 et mai 2024 
(cf. annexe 2) et l’analyse des 
6 525 réponses à un questionnaire 

10 Engagement bénévole, cohésion sociale et citoyenneté, Mme Marie-Claire Martel 
et M. Jean-François Naton, avis du CESE, 2022.
11 En 2022 et 2023 : Développer le parasport en France : de la singularité à l’universalité, 
une opportunité pour toutes et tous ; La prévention de la perte d’autonomie liée au vieillissement ; 
Les métiers de la cohésion sociale ; Engagement bénévole, cohésion sociale et citoyenneté.
En 2020 et 2021 : Pour une alimentation durable ancrée dans les territoires ; Enfants et jeunes 
en situation de handicap : pour un accompagnement global.
En 2019 : L’éducation populaire, une exigence du 21ème siècle ; Éradiquer la grande pauvreté 
à l’horizon 2030 ; Fractures et transitions : réconcilier la France.
12 Les quatre éditions du Paysage associatif français, les études de Recherches et solidarités, 
les bleus budgétaires, les données de l’Insee et de l’Injep.

destiné aux responsables des 
associations. Cett e matière a été 
enrichie par un déplacement au 
sein d’une association : La Petite 
Rockett e – ressourcerie (Paris 
11ème), d’une rencontre avec des 
responsables de diff érentes 
associations, d’une table-ronde 
avec des associations des Outre-
mer et d’une journée délibérative 
organisée le 20 mars 2024 au 
CESE pour échanger avec les 
acteurs associatifs sur les pistes 
de propositions de préconisations. 
Les éléments tirés du questionnaire 
et de la consultation citoyenne sont 
signalés par le pictogramme suivant :

L’ensemble de ce matériau 
quantitatif et qualitatif a permis 
de dresser un état des lieux aussi 
actualisé que possible sur la base 
duquel, la commission formule 
20 préconisations.
Après un panorama qui illustre la 
diversité du monde associatif et 
la nécessité de mieux le connaître 
(partie 1), cet avis décrit l’évolution 
des fi nancements des associations 
dans le cadre français et européen 
sous l’infl uence notamment 
des contraintes budgétaires et 
des logiques de concurrence 
(parties 2 et 3). Il identifi e les 
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risques qui pèsent sur la pérennité des 
associations et, en conséquence, sur la 
vie démocratique dans les territoires 
et propose plusieurs pistes visant à 
consolider ces financements et la 
capacité d’agir des associations dans la 
société (parties 4 et 5).
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S’il ne faut retenir que quelques 
chiffres pour appréhender le poids 
du secteur associatif en France, 
ce sont les suivants : 1,4 million 
d’associations dont l’activité 
représente environ 113 milliards 
d’euros (soit 3 points de PIB) 
et qui emploient environ 11 % 
des salariés du secteur privé13. 
Cette contribution au PIB est 
essentiellement portée par les 
associations qui assurent les 
grandes fonctions publiques 
réputées non marchandes que 
sont notamment la santé, l’action 
sociale, la culture, l’éducation et la 
recherche14.

13 Éditions 1 à 4 du Paysage associatif français, M. Lionel Prouteau et Mme Viviane Tchernonog, 
respectivement 2005, 2014, 2019 et 2023. Voir également, L’activité contributive : l’invisible qui 
fait tourner le monde, INGIES, mars 2022. 
14 Les associations en France et leur contribution au PIB – Le compte satellite des Institutions 
sans but lucratif en France, M. Philippe Kaminski, Insee, Association pour le développement  
de la documentation sur l’économie sociale, 2006.

Les principales sources statistiques 
relatives au monde associatif 
proviennent notamment des 
différentes versions du paysage 
associatif français - PAF (travaux 
de Mme Viviane Tchernonog et de 
M. Lionel Prouteau), des publications 
de l’Institut national de la jeunesse 
et de l’éducation populaire (Injep) et 
de Recherches et Solidarités, ainsi 
que des statistiques de l’Institut 
national de la statistique et des 
études économiques (Insee) et de 
la direction générale des Finances 
publiques (DGFIP).
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Une grande diversité 
d’associations et une 
contribution économique 
et sociale significative mais 
insuffisamment connue

PARTIE 01



A. Panorama et statistiques 

15 Une association peut avoir plusieurs secteurs d’activité. Échantillon avec une sur-représentation du secteur 
social, santé et humanitaire qui représente 14 % des associations en France, les principaux secteurs étant  
le sport (24 %) et la culture (23 %) d’après les chiffres clés de la vie associative de l’Injep. 

Le monde associatif est caractérisé 
par une grande diversité d’acteurs. 
Le paysage associatif français classe 
les acteurs dans sept secteurs : 
(i) humanitaire, social, santé ; (ii) 
enseignement, formation, insertion ; (iii) 
défense des droits, causes et intérêts ; 
(iv) sports ; (v) culture ; (vi) loisirs ; 
(vii) activités économiques. L’enquête 
réalisée par le CESE en février 2024 a 
repris cette classification et y a ajouté le 
secteur de l’environnement. Selon l’Injep, 
19 % des associations déclarent des 
activités dans deux domaines différents. 
67 % agissent au niveau communal, 
intercommunal ou pluricommunal 
selon le PAF 2023. Les autres 
interviennent à l’échelle départementale 
et régionale (23 %) et très peu ont un 
périmètre national ou international (6 %).
Consultation CESE15 : 35 % des 
associations répondantes relèvent du 
secteur « social, santé, humanitaire », 
30 % du secteur sportif, 29 % de 
la culture, 24 % des loisirs, 21 % de 
l’enseignement, formation et insertion, 
17 % de l’environnement, 10 % du secteur 
de la défense des droits et causes 
et 5 % des activités économiques. 
56 % des associations ayant répondu au 
questionnaire interviennent à l’échelle 
locale. 
La taille des associations varie 
considérablement, tant en nombre 
d’adhérents, de bénévoles, de salariés 
qu’en taille de budget : de la plus petite 
comptant quelques bénévoles et un 
budget de l’ordre de la centaine d’euros, 
à la grande organisation avec plus 
d’une centaine de salariés et un budget 
supérieur à 50 millions d’euros. 

On peut retenir qu’aujourd’hui, si 
seulement 11 % des associations 
emploient des salariés, ces dernières 
représentent 92 % du budget du secteur 
associatif. Le paysage associatif français 
(PAF) observe une concentration 
grandissante de budget dans un nombre 
de plus en plus restreint de grosses 
associations, résultat de rapprochements 
et de fusions entre associations 
notamment dans le secteur social et 
médico-social.
• La diversité du monde associatif 

français se reflète dans ses modes de 
financement, avec une distinction nette 
entre associations employeuses et 
associations sans salarié :

• Le budget moyen d’associations sans 
salarié s’élève à 7 000 euros contre 
728 000 euros pour les associations 
employeuses. 

• Seules 11 % des associations (soit 
environ 144 000) emploient des 
salariés. 

• Les associations employeuses 
concentrent 92,5 % des budgets 
cumulés.

• 1,3 % des associations concentrent 
73 % des budgets associatifs : ces 
associations ont un budget supérieur à 
500 000 euros. 

Les associations sans salarié dépendent 
relativement plus des cotisations de 
leurs adhérentes et adhérents (20 % de 
leurs ressources) et moins de recettes 
d’activité publique et privée (51 %) que 
celles employeuses (respectivement 6 % 
et 66 %).

15



Le secteur « humanitaire, social et 
santé » est de loin le plus important : 
il représente 58 % des budgets 
cumulés et 56 % des emplois. Suit le 
secteur « enseignement, formation, 
insertion » avec respectivement 
13 % et 9,5 % (cf. tableau 1). Les 

cinq autres secteurs (« défense des 
droits, causes, intérêts », « sports », 
« culture », « loisirs » et « activités 
économiques ») représentent 
environ 30 % des budgets cumulés 
et 34 % des emplois salariés.

TABLEAU 1 : DISTRIBUTION DES BUDGETS PAR SECTEUR ET PART DE L’EMPLOI 
SALARIÉ EN 2020

 Source : PAF 2023 
nd* : Le tableau 143 du PAF 2023 indique deux autres lignes : « Hébergement-

restauration » à 1,7 % des emplois et « Autres activités ou non classées » à 23,5 %
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ENCADRÉ 1 : FOCUS SUR LES BUDGETS DE QUELQUES ASSOCIATIONS16

La ligue des droits de l’homme (LDH) : association de défense des droits, elle 
s’appuie sur 280 sections locales et 17 salariés. Son budget global est de 2,3 millions 
d’euros (en 2022), en stagnation sur 10 ans et impacté par le contexte d’inflation 
depuis deux ans. Sur dix exercices, six ont été déficitaires, illustrant fragilité financière 
de la structure qui parvient à trouver l’équilibre grâce notamment aux legs. Le 
fonctionnement de la LDH repose sur un engagement bénévole fort : en prenant en 
compte ce bénévolat, les ressources globales s’élèvent alors à 6,5 millions d’euros. 
Par ailleurs, la part des subventions publiques dans le budget est passée de 32 %  
en 2012 à 26 % en 2022.
Le réseau des Banques alimentaires : premier réseau d’aide alimentaire en France, 
il accompagne 2,6 millions de personnes sur un total de 5 millions bénéficiaires 
de l’aide alimentaire, soit une augmentation de 30 % depuis 2020. Le réseau est 
constitué de 79 banques alimentaires animées par 7 000 bénévoles et 600 salariés. 
Il est représenté et animé par la fédération chargée de la collecte/redistribution des 
ressources et de l’accompagnement social. Concernant les ressources, le modèle est 
basé sur le don et le bénévolat. Au niveau de la fédération, depuis 2013, le budget a 
été multiplié par dix, atteignant 32 millions d’euros en 2023. Le poids des subventions 
publiques dans le budget a légèrement augmenté (de 50 % à 60 %) en raison de  
la crise sanitaire et de l’inflation.
La Croix-Rouge Française : association gérant 624 établissements et services 
sanitaires, sociaux, médico-sociaux et de formation en France, s’appuie sur 
17 021 salariés et 70 521 bénévoles et sur un budget total de 1,7 milliards d’euros 
(hors valorisation du bénévolat) en 2022. En 2022, près des 2/3, 64 % des 
ressources financières de la Croix-Rouge Française provenaient de concours publics 
ou de subventions d’exploitation. 13 % avaient pour origine des ressources collectées 
auprès du public. Ainsi, les sources de financement se répartissent en deux grandes 
catégories : d’origine publique (subventions et commandes publiques) et d’origine 
privée (cotisations, dons et mécénat, ventes aux usagers). Cette répartition est 
relativement stable dans le temps : en 2020 et en 2005, 51 % des ressources étaient 
d’origine publique, 49 % d’origine privée, ce rapport était de 53 % / 47 % en 1999.

16 Ces informations sont tirées des auditions de Mme Lydia Martins Viana, directrice déléguée de la Ligue  
des droits de l’homme et Mme Barbara Mauvilain, responsable du service des relations institutionnelles de  
la fédération française des banques alimentaires, 24 janvier 2024 ; d’une contribution de la Croix-Rouge française 
en lien avec la grande consultation lancée par la commission Economie et finances du CESE, 23 février 2024.
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La répartition entre fi nancement 
public et fi nancement privé varie 
selon les secteurs et selon que 
l’association est employeuse ou non 
(cf. tableau 2) :

Î Dans le secteur « humanitaire, 
social, santé », 40 % des 
ressources des associations 
employeuses proviennent des 
commandes publiques contre 
3 % pour les associations 
sans salarié. Dans ce secteur, 
les associations reposent sur 
deux principales sources de 
fi nancement : la vente aux usagers 
et les commandes publiques.

Î Dans le secteur « enseignement, 
formation, insertion », 27 % des 
ressources des associations 
employeuses proviennent des 
commandes publiques contre 
1 % pour les associations sans 
salarié ; 25 % proviennent des 
cotisations pour les associations 
sans salariés contre 4 % pour 
celles employeuses. Dans ce 
secteur, les associations, toutes 
confondues, reposent à 43 % sur 
la vente aux usagers, part la plus 
élevée parmi les cinq sources 
de fi nancement, tout secteur 
confondu. 

TABLEAU 2 : STRUCTURE DES RESSOURCES EN FONCTION DES SECTEURS 
D’ACTIVITÉ ET DE L’EMPLOI DE SALARIÉS 

Source : PAF 2023
*non compris les « aides covid » (environ 2% des budget cumulés pour 2020)
Les % en bleu signalent un écart supérieur à 10 points entre associations sans 

et avec salariés
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Les ressources d’une association sans 
salarié sont principalement d’origine 
privée (cotisations et vente aux usagers 
pesant 65 % de leurs ressources) à 
l’inverse des associations employeuses 
dont 55 % des ressources en moyenne 
sont d’origine publique. 
Parmi les sources d’origine publique, on 
distingue différents niveaux : en 2020, 
l’État représente 10,2 % de l’ensemble 
des financements toutes associations 

17 Les chiffres clés de la vie associative 2023, Injep.
18 Les salaires bruts dans le secteur privé en 2021, Insee. La différence s’explique, en partie,  
par un pourcentage supérieur de temps partiel dans le milieu associatif. 

confondues, les communes 12,4 %, les 
départements 11,9 %, les régions 4,7 %, 
les organismes sociaux 8 %, l’Union 
européenne 0,6 %, enfin les autres 
sources de financements publics 3,7 %. 
En conclusion, cette photographie du 
monde associatif basée sur des données 
de 2020 et 2021 éclaire sur la diversité 
des situations : il n’y a pas un monde 
associatif homogène et cela se reflète 
aussi au niveau de l’emploi et du bénévolat.

B. Emploi et bénévolat

Le fonctionnement des associations 
repose essentiellement sur les bénévoles 
auxquels des salariés viennent en 
appui notamment dans les grandes 
associations. Deux tendances de fond 
sont observées : d’une part, de moins 
en moins d’associations emploient des 
salariés et d’autre part, le bénévolat 
décline et la dernière réforme des 
retraites augure d’une aggravation de 
cette évolution.
Si 18 % des associations étaient 
employeuses en 2000, elles ne sont 
plus que 11 % en 2020. Ainsi, même si le 

nombre de salariés associatifs est resté 
relativement stable sur la période 2011-
2021 (cf. graphique 1), la proportion 
d’associations employant des salariés est 
en baisse continue et nous observons 
un phénomène de concentration de 
l’emploi au sein des plus grosses 
associations. En 2021, la masse salariale 
brute versée aux salariés associatifs 
s’élève à 42,5 milliards d’euros, avec un 
salaire annuel moyen brut par salarié 
de 23 680 euros17 alors qu’il est de 
39 851 euros dans le secteur privé18.

GRAPHIQUE 1 : ÉVOLUTION DE L’EMPLOI SALARIÉ ASSOCIATIF (EN MILLIERS)

Source : Injep 2023
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L’emploi associatif se caractérise 
par une forte féminisation, la 
prévalence du temps partiel et 
des contrats à durée déterminée 
(41 % de CDD, soit plus du double 
de la moyenne nationale19).
Selon l’Injep, les 21 millions 
de participations bénévoles 
représentent un volume de travail 
de l’ordre de 587 000 emplois en 
équivalent temps plein. Le bénévolat 
associatif décline depuis 2010 et 
a connu un coup d’arrêt lors de 
la crise sanitaire. Pour diverses 
raisons, les bénévoles n’ont pas 
forcément repris leurs engagements 
associatifs à la sortie du Covid-19. 
Ce désengagement constitue 
une perte de compétences et 
est évalué à 10 % de la totalité 
des participations bénévoles, soit 
2,3 millions20. Le taux d’engagement 
bénévole associatif a retrouvé 
en 2023 son niveau de 2019 

19 La France associative en mouvement, Recherches et Solidarités, octobre 2023. 
20 Le paysage associatif français, 4ème édition, Mme Viviane Tchernonog et M. Lionel Prouteau, 
août 2023.
21 Les chiffres clés de la vie associative 2023, Injep.
22 2022_09_engagement_cohesion_citoyennete.pdf (lecese.fr).
23 Il s’agit notamment des préconisations 7, 8, 9, 15, 17. 

(24 % des Français et Françaises de 
plus de 15 ans). On note également 
un fort engagement des plus jeunes 
dans le bénévolat associatif par 
rapport à leurs aînés21. 

 Consultation CESE : 57 %  
des associations interrogées 
fonctionnent avec moins  
de 20 bénévoles. 

Dans son avis Engagement 
bénévole, cohésion sociale et 
citoyenneté de juin 202222, le 
CESE a analysé en profondeur les 
évolutions et l’apport du bénévolat 
à la société française. Le choix est 
fait ici de rappeler et soutenir les 
préconisations qui étaient formulées 
et qui restent d’actualité. Celles 
faisant référence à des enjeux de 
financement feront l’objet de rappels 
au cours de cet avis23. 

C. Des rôles multiples en faveur de la démocratie  
et de l’intérêt général

Qu’il s’agisse de partager une 
activité de loisirs, de défendre 
des causes ou des intérêts et 
protéger des droits des membres, 
d’accompagner les personnes en 
précarité, ou encore d’exprimer, 
de diffuser et de promouvoir des 
idées ou des œuvres artistiques, les 
associations sont enracinées dans 
la société. Actrices de proximité et 
indispensables à la vie quotidienne 
des habitantes et des habitants, 

elles sont également présentes dans 
les débats nationaux et européens 
et se mobilisent pour des causes 
locales, nationales et internationales. 
Au regard de la pluralité de leurs 
objectifs, les associations sont 
essentielles dans le paysage 
démocratique : elles permettent 
à des individus libres et égaux de 
s’engager dans des groupes qui 
interviennent dans l’espace public. 
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Groupements intermédiaires, elles 
peuvent fédérer des intérêts particuliers 
en intérêts collectifs et mettre ainsi en 
lumière les problèmes rencontrés24 ; 
le monde associatif remplirait ainsi 
une fonction de « veilleur social » qui 
lui permet d’alerter les décideurs 
politiques25. Écoles de la démocratie, les 
associations favorisent l’engagement qui 
mène à une plus grande participation 
dans tous les dispositifs, y compris la 
participation électorale26. 

24 Le rôle des associations dans la mise en lumière des problèmes sociaux, M. Arnaud Trenta, Fonda, 2021.
25 L’action associative face aux défis de la solidarité, M. Dominique Balmary, Revue Projet, vol. 346-3, 2015.
26 L’association est au fondement d’une démocratie du quotidien, M. Roger Sue, Tribune, Le Monde, 
30 mars 2022. 
27 L’intensité de la vie associative est définie comme le rapport entre le nombre de personnes engagées dans 
les associations (bénévoles et salariées) et le nombre d’habitants du département. Sources : Insee (nombre 
d’habitants par département, taux de chômage par département), Associations.gouv.fr (bénévoles et salariés des 
associations), ministère de l’Intérieur (résultat du premier tour des élection législatives de 2022).
28 Pyrénées-Orientales, Aisne, Seine-St-Denis, Aude, Hérault, Gard, Aube, Vaucluse, Ardennes, Ariège, Nord, 
Bouches-du-Rhône, Somme, Tarn-et-Garonne, Pas-de-Calais, Territoire de Belfort, Alpes-de-Haute-Provence, 
Ardèche, Hautes-Pyrénées, Val-d’Oise.
29 Cantal, Lozère, Mayenne, Manche, Jura, Vendée, Deux-Sèvres, Savoie, Ille-et-Vilaine, Haute-Savoie, Côte-d’Or, 
Pyrénées-Atlantiques, Loire-Atlantique, Gers, Aveyron, Morbihan et Hauts-de-Seine

Quel que soit le secteur d’action, 
toutes les associations participent à la 
dynamisation de la vie démocratique. 
Là où la vie associative est intense, la 
participation électorale est plus forte. 
Ce constat se vérifie aussi bien dans 
les départements relativement peu 
touchés par le chômage que dans 
les départements très touchés (cf. 
tableau 3)27.

TABLEAU 3 : PARTICIPATION ÉLECTORALE, INTENSITÉ DE LA VIE ASSOCIATIVE,  
CHÔMAGE EN 2022

Intensité de la vie 
associative

15%

Intensité de la vie 
associative

25%

Intensité de la vie 
associative

35%

20 départements 
particulièrement 
touchés par le 
chômage28

43,2 % 49,0 % 55,1 %

20 départements 
faiblement touchés 
par le chômage29

48,6 % 51,9 % 55,2 %

Source : M. Jean-Marie Beauvais
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Lecture : l’intensité de la vie 
associative influe sur la participation 
électorale, particulièrement dans les 
départements fortement touchés 
par le chômage : dans ces derniers, 
la participation électorale était 
de 54,9 % dans les départements où 
la vie associative est intense (35 %) 
contre 43 ,1 % dans ceux à moindre 
activités associatives, soit un écart 
de 11,9 points.
Par ailleurs, certaines associations 
prolongent voire accomplissent 
des services publics et parfois s’y 
substituent à moindre coût : « On 
a transformé les associations de 
l’intérêt général en opérateurs 
d’utilité sociale à bas coûts »30. 
À titre d’exemple, les Restos du 
cœur ont évalué qu’avec seulement 
160 euros d’argent public, ils 
assurent une aide alimentaire et un 
accompagnement à une personne 
en situation de précarité pendant un 
an31. M. Matthieu Hély, sociologue, 
met en relation la baisse des 
effectifs fonctionnaires et la hausse 
des salariés associatifs (dans les 
années 90 et 2000), suggérant 
un déversement de l’emploi public 
vers l’emploi associatif. Pour lui, il 
s’agirait moins d’un désengagement 
que d’une recomposition profonde 
et durable de l’État social et de 
ses formes d’intervention : « Les 
travailleurs associatifs incarnent 
le nouveau visage du service 
public »32. 

30 Audition de M. Charles-Benoît Heidsieck, président-Fondateur de l’Association Le Rameau, 
21 février 2024. 
31 https://www.restosducoeur.org/wp-content/uploads/2023/10/letude.pdf.
32 Les métamorphoses du monde associatif, M. Matthieu Hély, Presses universitaires  
de France, 2009.
33 Les associations entre intérêt général et utilité sociale, M. Philippe Callé, revue internationale 
de l’économie sociale, n°283, février 2022. 
34 Les associations contribuent à produire des biens communs existentiels, M. Roger Sue, 

Ainsi, les associations, utiles 
socialement, sont des actrices 
de l’intérêt général33 car elles 
proposent des services dans 
l’intérêt de l’ensemble de la société. 
Elles contribuent « à produire 
des biens communs existentiels 
»34. En leur absence, la société 
serait fortement impactée : les 
associations irriguent différents 
secteurs, touchent une grande 
partie de la population et mènent 
de nombreuses actions. Ainsi, les 
coûts (sociaux, démocratiques et 
financiers) de l’inaction associative 
semblent importants notamment 
dans certains territoires dont 
l’équilibre repose fortement sur 
le tissu associatif. Quel serait 
précisément le coût pour la 
société si demain l’action assurée 
par les associations, devait être 
prise en charge par le secteur 
public et/ou privé ? Quel serait 
l’impact réel d’une disparition des 
associations pour les habitantes et 
les habitantes ? Quelles en seraient 
les conséquences sur le plan 
démocratique ? 
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D. Une connaissance insuffisante du monde associatif

Tribune, Le Monde, 9 janvier 2024. 
35 Voir les travaux de Mme Viviane Tchernonog et M. Lionel Prouteau. 
36 ASP, Délibéré suite à l’audition du chef du service statistique ministériel de Jeunesse et sports, 
15 janvier 2024. 
37 Les chiffres clés de la vie associative sur les territoires en infographies, 2021 : https://www.rnma.fr/
ressources/les-observatoires-locaux-de-la-ve-associative-olva-2021-presentent-les-chiffres-cles-de-la-vie-
associative-sur-les-territoires.
38 https://www.restosducoeur.org/wp-content/uploads/2023/10/letude.pdf. 

La réponse à ces questions demeure 
encore imprécise et insuffisamment 
documentée en l’état actuel des données 
statistiques et qualitatives concernant 
les associations. En effet, les statistiques 
disponibles sont parcellaires. Elles 
émanent pour beaucoup des associations 
elles-mêmes, de chercheurs35 ou de 
l’administration. L’Injep, rattaché à la 
Direction de la jeunesse, de l’éducation 
populaire et de la vie associative 
(DJEPVA, ministère de l’éducation 
nationale et de la jeunesse), publie 
régulièrement des chiffres sur la vie 
associative régionale ainsi que les 
chiffres clés de la vie associative. Mais 
l’Autorité des statistiques publiques 
(ASP), dans son délibéré de janvier 2024, 
engage « l’Injep à renforcer ses activités 
statistiques, notamment dans le domaine 
de la vie associative »36. 
Si l’Insee collecte des données relatives 
aux associations, elles sont trop 
générales et sans mises à jour annuelles. 
De plus, il existe des écarts de deux à 
trois ans entre la collecte des données et 
leur publication (par exemple, l’enquête 
Les associations en 2018, la dernière en 
date, a été publiée en 2021). 
D’autre part, les informations budgétaires 
ou fiscales sont éparpillées ou englobées : 
par exemple l’administration fiscale suit 
les organismes sans but lucratif qui 
englobent les associations et un certain 
nombre d’organismes non associatifs, 
et les chiffres disponibles ne distinguent 
pas ces sous-catégories. Enfin, il existe 

quelques observatoires locaux ou 
régionaux de la vie associative (OLVA) 
qui produisent de la donnée afin de 
construire une connaissance des réalités 
du secteur associatif local, de repérer 
ses spécificités et d’aider à la décision. 
Depuis 2017, une quinzaine d’OLVA 
mène régulièrement des enquêtes de 
proximité37. Ainsi des données existent 
mais elles sont partielles, éparses et 
inactuelles. 

Développer des instruments 
de la statistique publique et 
créer un compte satellite 
national. Afin de chiffrer les 
apports du monde associatif 
et d’éclairer les politiques 
publiques.

PRÉCONISATION #1

Parallèlement, les études qualitatives 
de nature académique, sur l’apport de 
l’action associative sont insuffisantes 
au point que certaines associations ont 
décidé de se saisir du sujet :

 Î Les Restos du cœur se sont associés 
avec Emmaüs, les Petits Frères des 
pauvres et la Croix-Rouge française 
pour faire émerger une réflexion 
commune sur la mesure de l’empreinte 
sociale de leurs actions sur l’isolement, 
l’insertion, la dignité, etc.38
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 Î De son côté, l’Institut français du 
monde associatif (IFMA), créé 
en 2009 avec l’ambition de faire 
reconnaître le plus largement 
possible la contribution des 
associations à la société et à 
la démocratie, mène plusieurs 
réflexions notamment sur « le fait 
associatif et les territoires » afin 
de saisir la valeur territoriale des 
associations au regard de leur 
ancrage local. D’autres travaux 
portent sur les modèles socio-
économiques et la création de 
valeur afin de dépasser l’évaluation 
contrainte institutionnelle ou 
financière destinée à justifier 
de la valeur pour déployer des 
processus permettant de révéler 
la valeur créée39. 

 Î Autre initiative, le groupe de 
recherche-action sur l’évaluation 
de l’utilité sociale (GREUS) 
« questionne les méthodes 
d’évaluation d’impact social 
classiques et propose une 
alternative qui permet de 
rendre compte de la spécificité 
de chaque structure non pas 
par le service rendu par ses 
activités mais par ce que son 
anthropologie relationnelle révèle 
de sa manière d’être et d’entrer 
en relation avec le monde et sur 
la manière dont cela contribue à 
faire société »40. 

39 Entretien avec Mme Brigitte Giraud, Vice-Présidente de l’Institut français du Monde associatif, 
11 mars 2024. 
40 L’évaluation de l’utilité sociale des associations dans une approche socio-anthropologique : 
enjeux méthodologiques, apports pour les associations, contribution à la transformation sociale, 
GREUS, rapport scientifique, 15 mai 2023. 
41 L’activité contributive : cet invisible qui fait tourner le monde.
42 Définie comme activité humaine qui prend place en dehors du cadre marchand et de l’emploi, 
sans rétribution lucrative ou protection sociale, et qui concerne le bien commun : le soin de l’autre 
ou de l’environnement, l’éducation, la culture, la participation aux instances citoyennes ou le sport.

 Î Ces réflexions restent encore 
rares et il est important de les 
soutenir et de favoriser leur 
développement. 

 Î Dans une étude sur la valeur 
contributive du monde associatif41, 
un collectif d’acteurs et de 
chercheurs a proposé en 2022 
dans le rapport L’activité 
contributive : cet invisible 
qui fait tourner le monde, 
une évaluation monétaire de 
l’activité contributive42 s’élevant 
à 1 560 milliards d’euros (dont 
62 % dans les domaines du 
« care » et des « aidants ») 

Ces différentes approches et 
méthodologies éclairent le débat 
mais restent insuffisantes pour 
l’influencer significativement.

Renforcer les moyens et 
la coordination des études 
qualitatives afin d’améliorer 
l’appréhension sociale 
et sociétale de l’action 
associative.

PRÉCONISATION #2
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A. Politiques budgétaires

43 50 ans dépenses.pdf (fipeco.fr). 
44 50 ans dépenses.pdf (fipeco.fr).
45 Hausse des dépenses publiques et paupérisation des services publics, vie-publique.fr.
46 Les associations et leurs partenaires publics, Cairn.info.
47 Audition de M. Jean-Louis Laville, professeur au conservatoire national des arts et métiers de Paris, 
29 novembre 2023.

Le XXème siècle est caractérisé en France 
par un fort interventionnisme de l’État : 
le rapport des dépenses publiques au 
PIB est passé de 14 % en 1900 à 41 % 
en 1950, puis 50 % en 1972 et 58 %43 
en 2022. À partir de 1980, les dépenses 
publiques dépassent les recettes : les 
déficits se cumulent pour atteindre une 
dette excédant 3 000 milliards d’euros 
en 2022, représentant 111 % du PIB. Les 
dépenses publiques pèsent aujourd’hui 
environ 1 500 milliards d’euros dont 
45 % de dépenses sociales ; ces 
dernières sont à l’origine de 60 % de 
la hausse des dépenses publiques 
entre 1972 et 202244. Cette hausse 
des dépenses publiques s’accompagne 
paradoxalement d’une paupérisation des 
services publics, les grands services 
publics (sécurité, justice, éducation, 
santé) souffrant d’un manque chronique 
de moyens45, sur fond de périodes 
d’austérité dictées en partie par les 
critères de Maastricht établis en 1991 
et 1993 (seuil d’endettement plafonné 
à 60 % du PIB et déficit limité à 3 % du 
PIB).

Dans ce contexte budgétaire, l’explosion 
du nombre d’associations observée 
à partir des années 1980 (plus de 
60 000 par an) coïncide avec plusieurs 
phénomènes, notamment l’autonomisation 
des activités économiques de la sphère 
domestique et de la sphère publique 
(personnes âgées, petite enfance)46 
et la montée des services relationnels 
(santé, social, culture). Dans certains 
cas, l’action associative palie le manque 
de moyens des services publics auxquels 
elle se substitue, créant des situations 
de privatisation de missions de service 
public. 
C’est à cette période que le financement 
de l’État, par le choix politique et sous 
l’influence des politiques économiques 
européennes, se tourne vers des 
méthodes concurrentielles (marchés 
publics, appels d’offre) : c’est le début de 
la période de régulation concurrentielle47. 
Parallèlement, la France entame ses 
premières étapes de décentralisation 
avec des transferts de compétences 
aux niveaux régional, départemental, 
communale et intercommunal. 

Contexte français :  
des politiques publiques qui 
fragilisent les associations 
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Cependant, ces transferts 
n’affectent que peu la part relative 
de financement de l’État dans 
le budget des associations : 
entre 1999 et 2020, la part 
de l’État baisse de cinq points 
(passant de 15 % à 10 %) tandis 
que celle des collectivités passe 
de 27 % à 29 %. C’est le secteur 
médico-social-santé qui reçoit 
proportionnellement le plus de 

48 Le paysage associatif français, 2023. 

financement du département 
(cf. 2). 
De plus, le regroupement des 
compétences des collectivités issu 
de l’application de la loi NOTRe 
génère des besoins publics sur des 
territoires de plus en plus vastes, 
souvent décorrélés des périmètres 
historiques d’intervention des 
associations locales.

B. Financement des associations par les collectivités 
territoriales : des situations hétérogènes et un cadre 
budgétaire et comptable contraignant

Les communes, départements et 
régions contribuent significativement 
au financement des associations, 
à hauteur 29 % en 2020 (27 % en 
1999)48. La pression sur les budgets 
des collectivités pèse naturellement 
sur les financements accordés 
aux associations. Cette pression 
est d’autant plus marquée dans 
certains territoires notamment des 
Outre-mer, du fait de la diversité 
institutionnelle entre les Collectivités 
de l’article 73 de la Constitution et 
celles de l’article 74 mais surtout au 
regard de l’asphyxie des finances de 
certaines de ces collectivités.
Les dépenses des collectivités 
territoriales destinées au monde 
associatif sont relativement 
stables depuis 2012 (11 à 12 % du 
PIB). La part du financement des 
associations par les communes 
baisse (15 % en 1999, 11 % en 2017 ; 
remontée en 2020 liée à la crise 
sanitaire) tandis que celle des 
régions est stable autour de 4 
à 5 %. Les départements, qui 

financent principalement le secteur 
« humanitaire, social, santé », 
ont vu cette part croître de 9 % 
à 12 % entre 1999 et 2020 : sur les 
13,6 milliards d’euros destinés aux 
associations en 2020, 88 % sont 
destinés à ce secteur. Du fait de la 
fragilisation des recettes fiscales 
observée par les départements 
et des communes (fin de la taxe 
d’habitation, volatilité des droits 
de mutation à titre onéreux), 
les associations bénéficiant du 
concours des communes et des 
départements peuvent faire face à 
des difficultés financières. 
Les transferts du budget de l’État 
vers les collectivités (dotations 
globales de fonctionnement 
– DGF -), reflétant la décentralisation 
de compétences, sont en diminution 
régulière depuis 2012, diminution 
nettement ralentie à partir de 2018 
suite à la conférence nationale 
des territoires tenue en 2017 à 
Cahors, qui initiait la démarche de 
contractualisation entre l’État et les 
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collectivités dans un objectif de maîtrise 
des dépenses publiques. Cependant 
à partir de 2022, la dotation repart à 

49 Rapport sur les finances publiques locales 2023.pdf. Microsoft Word - BIS_175 Fiscalité locale 2022 VF.docx 
(collectivites-locales.gouv.fr).

la baisse sous l’effet de l’inflation (cf. 
graphique 2).

GRAPHIQUE 2 : ÉVOLUTION DE LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT 2012-2024 

Source : OFGL, calculs FNTP à partir des scénarios d’inflation de la Banque de France

L’évolution de la fiscalité locale constitue, 
avec la baisse des DGF, un autre facteur 
de fragilisation pour les budgets des 
collectivités, même si les situations 
sont hétérogènes à travers le territoire. 
Les collectivités ont subi des pertes 
de recettes résultant d’exonération 
fiscale (taxe d’habitation, CVAE), 
partiellement compensée par l’affectation 
de fractions de la TVA49. En plus de 
la règle d’équilibre des dépenses de 
fonctionnement des collectivités, l’effort 
demandé par le Gouvernement pour la 
maîtrise des dépenses publiques (pas 
d’augmentation en volume des dépenses 
de fonctionnement) limite fortement leurs 
marges de manœuvre. Ces évolutions 
appellent une mise à plat des efforts 
des différents échelons territoriaux au 
financement des associations et une 
réflexion sur la gouvernance d’ensemble, 
y compris le niveau européen et national. 

La « règle d’or » selon laquelle les 
collectivités locales ne peuvent pas 
emprunter pour financer des dépenses 
de fonctionnement constitue une autre 
contrainte. Cette règle, régulièrement 
remise en question, a fait l’objet de 
nombreux commentaires de la part 
des auditionnés et des associations 
consultées lors de la préparation de 
l’avis. La distinction entre dépenses 
d’investissement et dépenses de 
fonctionnement apparaît en effet 
artificielle et souvent déconnectée de 
la réalité des besoins de financement 
le long d’un cycle de gestion de projets. 
Certaines dépenses d’investissement, 
financées sur appel à projet, entraînent 
automatiquement une hausse des 
dépenses de fonctionnement qui sont, à 
ce titre, exclues du financement. 
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Le CESER Bourgogne Franche-
Comté a posé clairement les 
éléments du débat dans son 
avis Repenser la dépense publique 
locale50 dans lequel il interroge : 
dépense d’investissement, une 
catégorie aussi évidente que cela ? 
Dépense de fonctionnement, 
une catégorie aussi évidente que 
cela ? Questions auxquelles le 
CESER répond avec nuances et 
à travers laquelle il appelle à 
dépasser la stricte catégorisation 
budgétaire pour s’affranchir 
du postulat selon lequel les 
dépenses d’investissement sont 
plus « vertueuses » que celles 
de fonctionnement, et adapter 

50 Repenser la dépense publique locale, CESER Bourgogne Franche Comté, entretien avec  
Mme Claudine Orsaczek, présidente de la commission Cadre de vie-Société et avec M. Yves Bard 
et M. Nadhem Ben Rahma, conseillers du CESER Bourgogne Franche-Comté, 26 mars 2024. 
51 Avis Pour une réforme globale de la fiscalité locale, M. Jean-Karl Deschamps  
et M. Didier Gardinal, avril 2018.
52 Entretien avec M. Patrick Chenu, président du Fonjep, 15 mars 2024.

les modalités d’intervention à des 
besoins sociétaux particulièrement 
évolutifs et diversifiés, tout en 
assurant la soutenabilité des 
finances publiques. Ceci implique 
de faire évoluer les référentiels 
conceptuels, notamment en termes 
d’approche budgétaire. 
Dans son avis sur la fiscalité locale51, 
le CESE interrogeait la règle selon 
laquelle l’investissement immatériel 
est comptabilisé en dépense de 
fonctionnement. Il rappelait aussi 
que tout investissement génère 
mécaniquement 15 % de frais de 
fonctionnement.

C. Érosion des financements directs et indirects 

1. Les instruments de 
financement dédiés à la vie 
associative (Fonjep, FDVA,  
réserve parlementaire)

Le Fonds de coopération de la 
jeunesse et de l’éducation populaire 
(Fonjep), créé en 1964, et le Fonds 
pour le développement de la vie 
associative (FDVA), créé en 1985, 
constituent deux instruments dédiés 
aux associations et financés par 
l’État et les collectivités pour le 
Fonjep uniquement. La gouvernance 
de ces fonds, associant l’État, 
les collectivités territoriales et 
les associations, constituent des 
modèles de référence et des 
modèles de cogestion de l’action 

publique : le Fonjep est qualifié de 
« fabrique du compromis » avec 
une gouvernance paritaire sans voix 
prépondérante52. 
Organisme de financement 
d’emplois dans le secteur associatif, 
le Fonjep est cogéré entre l’État, 
les collectivités territoriales et 
les associations du secteur de la 
jeunesse et de l’éducation populaire. 
Les postes Fonjep sont des aides de 
7 000 euros à 8 000 euros versées 
à des structures associatives dans 
les domaines de la jeunesse et 
éducation populaire, de la politique 
de la Ville et de la cohésion sociale. 
Comme l’indiquait M. Patrick Chenu, 
Président du Fonjep : « Cette 
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aide n’ayant pas progressé depuis 
20 ans, cela a pour conséquence un 
amoindrissement sur les effets du levier 
économique53 ». Il propose de doubler le 
montant du Fonjep. Le but est de pouvoir 
attribuer une prime à l’employeur, et 
d’être également un moyen d’amorce 
pour le financement lors de la création 
d’un premier emploi. 
Le FDVA compte trois niveaux. D’une 
part, les subventions soutiennent les 
associations pour la formation des 
bénévoles (FDVA 1) à l’échelle nationale 
et locale. D’autre part, ce financement 
abondé est dédié au fonctionnement 
général et aux projets innovants des 
associations (FDVA 2), anciennement 
« réserve parlementaire ». Une 
compensation complémentaire à 
ces dispositifs est consacrée à la 
recherche et l’expérimentation selon un 
processus de 3 à 5 ans (FDVA 3)54. Les 
petites et moyennes associations sont 
particulièrement visées par le FDVA. 
Au regard du contexte financier actuel 
(baisse des subventions, suppression 
de la réserve parlementaire qui s’est 
traduite par une déperdition pour les 
associations55), le directeur général 
du Mouvement associatif, M. Mickaël 
Huet, alerte le CESE sur la nécessité de 
renforcer les financements de ces deux 
fonds56. 
Le transfert d’une partie des fonds de 
la réserve parlementaire vers le FDVA 
a permis de gagner en transparence 

53 Idem.
54 Entretien avec M. Thibaut de Saint-Pol, Directeur de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie 
associative et M. Charles-Aymeric Caffin, chef de bureau « Développement de la vie associative », 11 mars 2024. 
55 La réserve parlementaire est l’ensemble des subventions votées tous les ans dans le budget de l’État au 
bénéfice des députés et sénateurs, de la majorité comme de l’opposition, pour reversement à des associations  
ou des communes de leur choix. Elle représentait en 2016, 80 millions d’euros pour les députés et 50 millions 
pour les sénateurs. Le FDVA a reçu en compensation 25 millions d’euros, montant estimé bien inférieur à ce que 
les associations obtenaient auparavant.
56 Entretien du 15 mars 2024.
57 Entretien avec M. Thibaut de Saint-Pol, Directeur de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie 
associative et M. Charles-Aymeric Caffin, chef de bureau « Développement de la vie associative », 11 mars 2024.
58 2022_09_engagement_cohesion_citoyennete.pdf (lecese.fr).

et en égalité de traitement, selon 
les représentants de la DJEPVA57, 
défavorables à son rétablissement.
Par ailleurs, le FDVA est inscrit dans la 
loi et il bénéficie d’une quote-part, fixée 
à 40 %, des sommes acquises à l’État 
sur les comptes bancaires inactifs des 
associations en déshérence.

Affecter la totalité des 
sommes figurant sur les 
comptes bancaires inactifs des 
associations au Fonds pour 
le Développement de la Vie 
Associative.

PRÉCONISATION #3

Nous rappelons que le CESE a analysé 
les évolutions du Fonjep et du FDVA 
dans ses avis L’éducation populaire : une 
exigence du XXIème siècle de mai 2019 et 
Engagement bénévole, cohésion sociale 
et citoyenneté de juin 202258. Le choix 
est fait ici de rappeler et soutenir les 
préconisations formulées dans ces avis 
car elles restent d’actualité :

 Î Avis L’éducation populaire : une 
exigence du XXIème siècle :

- Préconisation 12 : augmenter 
le nombre de « postes Fonjep » 
en direction des organisations 
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d’éducation populaire afin de 
stabiliser et de renforcer leurs 
actions dans la durée. Pour 
cela, le CESE préconise de 
faire contribuer l’ensemble 
des ministères concernés par 
l’éducation populaire.

 Î Avis Engagement bénévole, 
cohésion sociale et citoyenneté :

- Préconisation 7 : augmenter 
très significativement les 
moyens humains et financiers 
du Fonjep et de doubler le 
montant alloué lors de la 
première année.

- Préconisation 8 : Inviter l’État 
et les collectivités territoriales 
à privilégier le financement 
du fonctionnement des 
associations, plutôt que le 
financement par projet, et le 
conventionnement pluriannuel 
et à renforcer le soutien aux 
projets associatifs notamment 
par le biais du doublement 
de l’enveloppe annuelle du 
FDVA volet Fonctionnement et 
Innovation (FDVA-2) - soit un 
montant minimum de 50 M€ - 
et une meilleure communication 
auprès des petites associations.

2. La réduction des emplois 
aidés : une diminution drastique 
depuis 2016

L’emploi de salariés par les 
associations a naturellement un 
impact important sur l’équilibre 
financier et la gestion de leur 
trésorerie. À côté des bénévoles, les 
salariés apportent des compétences 
de gestion de plus en plus 
nécessaires face à l’impératif de 

59 ECRT2021-F5.pdf.

professionnalisation découlant de  
la généralisation des appels à projet. 
Les associations bénéficient des 
nombreux dispositifs d’emplois 
aidés : il est difficile de dresser un 
constat précis car ces dispositifs 
peuvent aussi bénéficier au 
secteur privé lucratif ou encore 
au secteur public. Le contrat 
d’accompagnement dans l’emploi 
(CUI-CAE) s’adresse au secteur 
non marchand et le contrat initiative 
emploi (CUI-CIE) au secteur 
marchand. Les associations peuvent 
également employer des personnes 
bénéficiant des dispositifs de 
l’insertion par l’activité économique 
(IAE). 
Des multiples auditions et 
entretiens, notamment lors du 
déplacement à La Petite Rockette, 
il ressort que le volume d’emplois 
aidés a drastiquement baissé 
en 2016 (cf. graphique 3). L’Insee 
recense une baisse de 51 % des 
contrats aidés entre 2016 et 202059 
en raison d’une décision du 
Gouvernement évoquant le coût 
et l’inefficacité de ces contrats 
dans la lutte contre le chômage 
De nombreuses associations 
témoignent aussi d’une baisse des 
aides aux postes en montant et 
d’une complexité grandissante pour 
l’attribution de ces aides.
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GRAPHIQUE 3 : ÉVOLUTION DES EMPLOIS AIDÉS DANS L’EMPLOI ASSOCIATIF (EN %)

60 Rapport sur l’inclusion par l’emploi, la formation et l’accompagnement, remis à la ministre du Travail, 
M. Jean-Marc Borello, avec le concours de M. Jean-Baptiste Barfety, 16 janvier 2018. 

Source : Le paysage associatif français, 2023

Le graphique 4 ci-dessous, recense, pour les associations et les fondations, l’évolution 
du dispositif du « parcours emploi compétence » (PEC) qui remplace en 2018 les CUI-
CAE, ainsi que celui des « emplois d’avenir non marchand » qui cesse en 2019. Avec le 
dispositif PEC, on est passé d’une logique d’aide aux structures à une logique d’aide à la 
personne60.

GRAPHIQUE 4 : NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES DE CONTRATS AIDÉS DANS LES 
ASSOCIATIONS ET FONDATIONS (INJEP 2023)

Source : Agence de Services et de paiement : traitement DARES
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Pourtant, un rapport sénatorial 
de 2018 invite à relativiser le coût 
des contrats aidés car ils peuvent 
être efficaces à court terme et 
présentent une utilité sociale61. 
Cette efficacité est renforcée 
lorsque le dispositif est bien ciblé en 
matière de public ; les PEC seraient 
mieux ciblés que les précédents 
dispositifs visant ainsi davantage 
de non-diplômés et des chômeurs 
de longue durée62. Ils permettraient 
également une meilleure insertion 
six mois après la fin du contrat 
aidé pour ceux qui ont été formés 
ou accompagnés63. Pour autant, 
il semble manquer un dispositif 
en appui des projets associatifs 
par la création et la consolidation 
d’emplois contribuant à l’intérêt 
général. 

61 Réduction des contrats aidés : offrir une alternative crédible au secteur associatif, rapport 
d’information, Sénat, 21 février 2018. 
62 Les contrats aidés et leur impact sur l’emploi, FIPECO, 20 décembre 2023.
63 Comment l’insertion en emploi six mois après un contrat aidé non marchand évolue-t-elle 
depuis 2015 ? Dares, février 2023. 

Ces emplois aidés contribueraient 
à développer et pérenniser 
des projets dont la réalisation 
nécessite des salariés qualifiés. 
Ces emplois devront être 
accompagnés d’un dispositif de 
formation. Le recours à ces emplois 
aidés pourrait être soumis à des 
critères précis (budget, capacité 
d’accompagnement et de formation 
des titulaires de ces emplois, 
insertion, etc.).

Créer de nouveaux emplois 
« aidés » d’utilité sociale 
et citoyenne, pérennes et 
de qualité, appuyés sur 
les projets associatifs et 
accessibles à toutes les 
personnes. 

PRÉCONISATION #4
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3. Financer la recherche  
sur l’utilité sociale

Estimé à 7,6 milliards d’euros en 202464, 
le crédit d’impôt recherche (CIR) a pour 
objectif d’encourager les entreprises 
et les associations régies par la loi de 
1901 sous certaines conditions65, à 
financer des activités de recherche 
fondamentale, de recherche appliquée 
et de développement expérimental. À 
plusieurs reprises, des auditionnés66 
ainsi que des participants à la journée 
délibérative ont mentionné l’idée que les 
associations non assujetties aux impôts 
commerciaux pourraient bénéficier de 
cette mesure fiscale. Elle leur permettrait 
également de soutenir autant l’innovation 
sociale que des travaux de recherche sur 
l’utilité sociale. 

64 Projet de loi de finances pour 2024 : Remboursements et dégrèvements. Rapport général  
n° 128 (2023-2024), tome III, annexe 27, déposé le 23 novembre 2023. https://www.senat.fr/rap/l23-128-327/
l23-128-3278.html 
65 Critères mentionnés au Bulletin Officiel des Finances Publiques - Impôt (BOI-IS-CHAMP-10-50-10). https://
bofip.impots.gouv.fr/bofip/2343-PGP.html/identifiant%3DBOI-IS-CHAMP-10-50-10-10-20200311 
66 Auditions de M. Jean-Louis Laville, professeur au conservatoire national des arts et métiers  
de Paris, 29 novembre 2023, de M. Nicolas Mitton, Responsable juridique et affaires publiques du Centre 
français des fonds et fondations (CFF), dans le cadre de la table ronde du 21 février 2024  
et entretien de M. Vincent Séguéla, Directeur Général de la Fédération Léo Lagrange, 15 mars 2024. 

Étudier la faisabilité et 
mesurer l’impact d’un 

élargissement du crédit 
d’impôt recherche pour les 
associations non assujetties 
aux impôts commerciaux 
ciblées à l’article 200 du code 
général des impôts, pour des 
travaux de recherche relatifs 
à l’utilité sociale. 

PRÉCONISATION #5
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A. Absence de statut associatif à l’échelle européenne 

67 M. Sergey Lagodinsky, rapport contenant des recommandations à la Commission sur un statut 
pour les associations et organisations à but non lucratif européennes transfrontalières, 2022. 
68 Vers une reconnaissance juridique des associations à but non lucratif et de leurs 
activités transfrontières dans l’Union européenne, Le labo de l’économie sociale et solidaire, 
13 novembre 2023. 

Malgré plusieurs tentatives depuis 
les années 90, il n’existe pas à ce 
jour de définition du statut associatif 
au niveau de l’Union européenne. 
En 1991, la Commission européenne 
propose des règlements visant à 
établir des statuts européens pour 
les coopératives, les mutuelles, 
les associations et les fondations. 
En raison de divergences et de 
l’impossibilité d’obtenir l’unanimité, 
la Commission abandonne le texte 
relatif aux associations en 2006. 
Une nouvelle action initiée en 2011 
par le Commissaire français 
M. Michel Barnier se transformera 
en tentative avortée. 
Le sujet est de nouveau d’actualité. 
Le rapport du député européen 
M. Sergey Lagodinsky sur un 
statut associatif transfrontalier67 
souligne que les organisations 
à but non lucratif, bien que 
représentant les intérêts des 
citoyennes et des citoyens et 
participant pleinement à l’économie 

et au développement du marché 
intérieur, ne bénéficient d’aucune 
forme juridique, les assimilant ainsi 
à des entreprises commerciales. 
Après une consultation publique, la 
Commission européenne a décidé 
de ne pas retenir les notions d’utilité 
publique et d’intérêt général dans 
sa proposition de directive afin de 
ne pas défavoriser les associations 
françaises face aux associations 
européennes. En effet, la définition 
européenne des notions « d’utilité 
publique » et « d’intérêt général » 
aurait été moins exigeante qu’en 
France et donc plus favorable 
sur le plan fiscal aux associations 
européennes68. 
À la suite de ce rapport, le 
Parlement européen a adopté 
début mars en première lecture 
la directive en faveur des 
« associations transfrontalières 
européennes ». Ce texte, s’il aboutit, 
devrait permettre la création d’un 
nouveau statut associatif de droit 
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des règles de la concurrence 
bouscule les conceptions de 
l’intérêt général
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national, ayant vocation à porter des 
activités au sein de l’Union européenne. 
Cependant, afin d’éviter l’écueil des 
précédentes tentatives nécessitant 
l’unanimité des États membres pour 
créer un nouveau statut dans les traités 
de l’Union, ce projet d’association 
s’appuie sur une base légale de marché 
intérieur. Si elle facilite l’adoption 
de textes en n’exigeant qu’un vote 
majoritaire, cette base légale présente 
le risque d’assimilation des futures 

69 Audition de Me Philippe-Henri Dutheil, avocat, 28 février 2024. 
70 Auditions de Mme Chantal Bruneau, vice-présidente et M. Thierry Guillois, membre du bureau et président  
de la commission juridique, fiscale et comptable du Haut conseil à la vie associative (HCVA), 20 décembre 2023. 
71 Audition de Mes Emmanuel Sadorge et Simon Chapuis-Breyton, avocats et co-fondateurs du cabinet 
LEGICOOP, 17 janvier 2024.

associations transfrontalières dans les 
logiques de marché, hors du périmètre 
des activités d’intérêt général dites 
« non-économiques » ou des services 
dits « sociaux d’intérêt général ». 
Pour certains, comme Me Philippe-
Henri Dutheil, ce projet n’institue 
pas un statut associatif européen69 
contrairement au statut coopératif 
européen qui aide effectivement l’activité 
de coopératives actives dans plusieurs 
pays européens. 

B. Une vision plus restrictive du périmètre de l’intérêt général 

L’évolution du cadre européen de la 
concurrence, notamment le régime 
des aides d’État, modifie les règles 
d’intervention de l’État dans l’ensemble 
des secteurs économiques. Cela 
a notamment entraîné la baisse 
des subventions au détriment des 
associations.
Cette évolution du cadre européen 
impacte les associations à plusieurs 
niveaux : 

 Î Le régime européen des aides 
d’État repose sur le principe qu’une 
subvention de la part des pouvoirs 
publics à un opérateur économique 
va à l’encontre des règles du marché 
intérieur. Il pousse les États à appliquer 
des principes de mise en concurrence 
et d’évaluation d’impact dans tous leurs 
champs d’intervention ; en découle le 
recours croissant aux appels d’offre 
(au détriment des subventions) 
qui permettent une objectivation 
opérationnelle et financière tout en 
offrant des chances « égales » aux 

acteurs économiques, quels que soient 
leur statut, leur origine géographique ou 
leurs modalités d’action.

 Î Les appels d’offres se traduisent par 
l’arrivée de nouveaux acteurs privés 
lucratifs dans des secteurs longtemps 
occupés par les associations, 
contribuant à une « contamination » 
de ces secteurs revêtant désormais 
un caractère concurrentiel70. 

 Î L’accroissement de la part des recettes 
privées ou « concurrentielles » 
réalisées par les associations les met 
en risque de se voir contester leur non-
lucrativité ou leur intérêt général avec 
à la clé, le risque d’assujettissement 
aux impôts commerciaux et de perte 
d’éligibilité au régime fiscal du mécénat 
ainsi qu’une interprétation de plus 
en plus restrictive des articles 200 
et 238 bis du code général des impôts 
(CGI)71.
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Avec la baisse des subventions 
publiques, les associations 
s’orientent vers des activités 
commerciales et s’exposent au 
risque de la fiscalisation de ces 
activités et à la perte du régime de 
dons et mécénat. De plus, quand 
l’État transforme une subvention en 
un marché public, il crée un marché 
auquel les règles de la concurrence 
européenne s’appliquent. 
Ainsi, les financements sont 
de plus en plus guidés par des 
considérations de rentabilité, 
favorisant une logique de réduction 
des coûts, au détriment de l’intérêt 
général.

72 Audition de Mme Marianne Langlet, chargée de mission recherche & développement du Collectif 
des associations citoyennes, 31 janvier 2024.

« Nous avons été frappés par 
les logiques de marché et il nous 
a fallu les comprendre » : cette 
citation de Mme Claire Bizet, 
directrice du Mouvement associatif 
Hauts-de-France, a été reprise 
par Mme Marianne Langlet, 
coordinatrice de l’observatoire 
citoyen de la marchandisation 
au Collectif des associations 
citoyennes lors de son audition72 
pour illustrer comment le « new 
public management » a bouleversé 
les relations établies entre l’État 
et les associations en France et 
ce notamment sous l’influence 
des règles européennes de 
concurrence.

C. Concurrence et aides d’État

Les articles 106 et 107 du TFUE 
forment le cadre général dans lequel 
s’inscrit l’activité économique selon 
la réglementation européenne.
Article 106.2 du TFUE : Les 
entreprises chargées de la gestion 
de services d’intérêt économique 
général ou présentant le caractère 
d’un monopole fiscal sont soumises 
aux règles des traités, notamment 
aux règles de concurrence, dans 
les limites où l’application de 
ces règles ne fait pas échec à 
l’accomplissement en droit ou en 
fait de la mission particulière qui 
leur a été impartie. 

Le développement des échanges 
ne doit pas être affecté dans une 
mesure contraire à l’intérêt de 
l’Union. 
Article 107.1 : Sauf dérogations 
prévues par les traités, sont 
incompatibles avec le marché 
intérieur, dans la mesure où elles 
affectent les échanges entre États 
membres, les aides accordées 
par les États ou au moyen de 
ressources d’État sous quelque 
forme que ce soit qui faussent 
ou qui menacent de fausser 
la concurrence en favorisant 
certaines entreprises ou certaines 
productions.
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Article 107.3. : Peuvent être considérées 
comme compatibles avec le marché 
intérieur :
[…]  
c)  les aides destinées à faciliter le 

développement de certaines activités 
ou de certaines régions économiques, 
quand elles n’altèrent pas les 
conditions des échanges dans une 
mesure contraire à l’intérêt commun,

d)  les aides destinées à promouvoir 
la culture et la conservation du 
patrimoine, quand elles n’altèrent pas 
les conditions des échanges et de la 
concurrence dans l’Union dans une 
mesure contraire à l’intérêt commun,

e)  les autres catégories d’aides 
déterminées par décision du Conseil 
sur proposition de la Commission.

Selon l’article 107-1 les subventions 
octroyées à une association qui a une 
activité économique entrant dans le 
périmètre d’un domaine concurrentiel, 
peuvent être interdites s’il est déterminé 
qu’elles sont des aides d’État. Dans ce 
cadre, les associations remplissant des 
conditions de non-lucrativité, d’intérêt 
général, d’absence de profit, etc. sont 
considérées comme des entreprises 
privées. Cependant, la réglementation 
européenne a prévu des cas dérogatoires 
(cf. schéma 1).

73 « Les SIEG sont des activités économiques remplissant des missions d’intérêt général qui ne seraient 
pas exécutées (ou qui seraient exécutées à des conditions différentes en termes de qualité, de sécurité, 
d’accessibilité, d’égalité de traitement ou d’accès universel) par le marché en l’absence d’une intervention 
de l’État. L’obligation de service public est imposée au prestataire par mandat, sur la base d’un critère 
d’intérêt général garantissant la fourniture du service à des conditions lui permettant de remplir sa mission », 
Guide relatif à la gestion des services d’intérêt économique général (SIEG), Secrétariat général des affaires 
européennes.
74 Un nouveau régime des aides de minimis, Mme Brigitte Clavagnier, Juris associations 2024, n° 692.
75 Règlement de l’Union européenne n° 2023/2831 et n°°2023/2832 du 13 décembre 2023.

LES RÉCENTES ÉVOLUTIONS 
RELATIVES AUX RÈGLEMENTS 
D’AIDES DE MINIMIS 
Les pouvoirs publics peuvent déroger 
au principe d’interdiction des 
subventions publiques si le règlement 
de la Commission n° 1407/2013 du 
18 décembre 2013, relatif aux minimis, 
est applicable, dans le cas où les aides 
d’État sont de faible montant. Ce 
règlement fixe un seuil qui ne doit pas 
être dépassé pour remplir les conditions 
prévues par le Traité. Dans tous les 
cas, une notification d’aide versée à 
la Commission européenne est obligatoire 
sauf les aides de minimis ainsi que celles 
versées au titre des services d’intérêt 
économique général (SIEG)73. Ce 
dispositif impacte plus particulièrement 
les associations d’intérêt général. 
Certains services répondant à des 
besoins sociaux et relevant des SIEG sont 
dispensés de notification à la Commission 
européenne, même lorsque leur montant 
dépasse le seuil de 15 millions d’euros par 
an74.
Fin 2023, la Commission européenne a 
adopté deux nouveaux règlements relatifs 
aux aides de minimis75. Ils sont entrés en 
vigueur le 1er janvier 2024 et applicables 
jusqu’au 31 décembre 2030. Les plafonds 
pour les aides de minimis sont passés 
de 200 000 euros sur une période de 
trois années glissantes à 300 000 euros 
et pour les SIEG, de 500 000 euros 
à 750 000 euros sur trois ans. À partir 
du 1er janvier 2026, ces nouvelles 
réglementations prévoient la création 
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d’un répertoire national centralisant 
les déclarations obligatoires des 
aides de minimis faites par les 
États membres afin d’alléger les 
démarches administratives des 
entreprises notamment en termes 
d’évaluation d’aides en nature76.

LES AIDES VERSÉES AU TITRE 
D’UN SERVICE D’INTÉRÊT 
ÉCONOMIQUE GÉNÉRAL (SIEG)
La notion de SIEG peut permettre 
aux associations d’obtenir 
une dérogation par rapport à 
l’appellation d’aide publique 
quand elles reçoivent des 
subventions et/ou aides de l’État. 
Les compensations financières 
octroyées aux entreprises 
chargées de la gestion d’un SIEG 
ne constituent pas des aides d’État 
pour les cas suivants :

 Î Lorsqu’elles rentrent dans le 
périmètre du règlement des aides 
de minimis (général ou SIEG) ;

76 Un nouveau régime des aides de minimis, Mme Brigitte Clavagnier, Juris associations 2024, 
n° 692.
77 Les services d’intérêt général : une notion plurielle, M. Aurélien Desingly, AJCT 2010.

 Î Lorsque les quatre conditions, 
ci-après, sont requises : la 
qualité d’entreprise, la nature 
économique de l’activité 
subventionnée, une investiture 
étatique et une mission d’intérêt 
général77.

Au regard du droit de l’Union 
européenne, l’activité d’une 
association qualifiée d’économique 
est nécessaire pour que la structure 
associative soit considérée comme 
une entreprise. Par ailleurs, les 
compensations financières ne 
s’inscrivant pas dans les critères 
d’application, ci-dessus, peuvent 
être jugées comme des aides d’État 
à l’exception d’aides d’État sous 
forme de compensation de service 
public relevant d’une réglementation 
spécifique de la Commission 
européenne.
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SCHÉMA 1 : COMPATIBILITÉ DES AIDES D’ÉTAT 

est inférieure à 15 M€ ?

Source : Guide relatif à la gestion des SIEG, SGAE, 2013
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LE RÈGLEMENT GÉNÉRAL 
D’EXEMPTION PAR CATÉGORIE 
(RGEC)
Le règlement général d’exemption 
par catégorie (RGEC, 2008) 
exempte de notifier à la Commission 
européenne les aides versées 
dans divers domaines (aides pour 
la protection de l’environnement, 
aides à la formation, aides en 
faveur des travailleurs défavorisés 

ou handicapés…). Ce règlement 
prévoit des conditions spécifiques 
applicables à chaque secteur et son 
champ tend à s’élargir (ingénierie, 
culture, etc.). Pour bénéficier de 
cette exemption, les structures 
associatives doivent contrôler que la 
nature de leur activité économique 
est en adéquation avec les critères 
d’application.

D. Activités d’intérêt général et concurrence

L’enjeu pour les associations et leur 
financement peut être résumé ainsi : 
le droit européen de la concurrence 
se base sur l’interprétation de 
la nature économique ou non 
économique des activités des 
opérateurs sans prise en compte a 
priori du caractère non lucratif, non 
marchand, d’intérêt général ou à but 
désintéressé. 
Le droit de la concurrence 
s’applique a priori et ce « dans 
la limite où l’application de 
ces règles ne fait pas échec à 
l’accomplissement en droit ou en 
fait de la mission particulière » 
(article 106 du TFUE) attribuée 
à un SIEG ou à des prestataires 
mandatés par l’État pour des 
services sociaux (mandatement au 
sens de la directive dite services 
de 2006). Cet article laisse à l’État 
la décision d’être mieux-disant 
en matière de subvention que 
les règles européennes d’aides 
d’État, notamment au bénéfice 
des associations à but non lucratif. 
Cependant l’État français ne s’en 
saisit pas et préfère se référer 
aux régimes d’exemptions. Or ces 
derniers sont toujours moins-disant 
que la subvention « à la française ». 

Par précaution, les pouvoirs publics 
tendent à retenir une interprétation 
de plus en plus prudentielle et 
préfèrent recourir aux instruments 
de mise en concurrence pour 
financer les organismes plutôt 
qu’à la subvention qui requière des 
justifications des minimis ou des 
aides d’État. 
Cette tendance fait peser le risque 
d’une disparition progressive 
des subventions publiques aux 
associations. 

Intégrer les activités 
associatives non-lucratives 
dans le champ de l’intérêt 
général au sens européen  
(dit non économique) 
notamment dans l’article 2.2 
de la Directive Services, 
afin de protéger l’initiative 
citoyenne des règles du 
marché intérieur et des aides 
d’État.

PRÉCONISATION #6
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E. La marchandisation et la financiarisation des associations

78 Issu du collectif des associations citoyennes, cet observatoire réunit des associations et des chercheurs 
ayant pour objectif de rendre disponibles et accessibles des informations essentielles sur le processus de 
marchandisation et financiarisation de l’action associative, et créer un espace de partage et de décryptage  
des informations pour pouvoir mieux comprendre et contrer ces processus à l’œuvre.
79 Le new public management instille au sein des administrations, à partir des années 80, des méthodes  
de gestion similaires à celles des entreprises privées, fondées sur des approches de coûts-bénéfices  
et de performance.

La marchandisation et la financiarisation 
des associations peuvent apparaître 
comme des phénomènes à la marge. 
Cependant, de nombreuses associations, 
dont certaines ont rejoint l’Observatoire 
de la marchandisation des associations78, 
estiment que c’est une lame de fond 
susceptible de remettre en question 
l’existence même du statut associatif. 
Deux tendances contribuent 
au développement de la 
marchandisation : d’une part, la 
généralisation du « new public 
management » au sein du secteur 
public79 et par ricochet dans le monde 

associatif et d’autre part, les règles 
européennes fondées sur la libre 
concurrence, seule une défaillance du 
marché pouvant justifier l’intervention de 
l’État via des subventions aux associations 
ou aux entreprises. En conséquence, on 
observe une montée de l’entreprenariat 
social et un recul des subventions 
publiques au profit des appels d’offre : les 
associations deviennent des prestataires 
et, pour être compétitives et remporter 
des marchés et des appels à projets, 
recourent aux mêmes modes de gestion 
que les entreprises privées. 

ENCADRÉ 2 : LA MARCHANDISATION DU 3919

La marchandisation du 3919 
(Ligne d’écoute pour les violences faites aux femmes)

Mme Carine Favier, co-présidente du planning familial d’Occitanie, décrit la rupture 
qu’a causé la volonté de l’État d’attribuer la gestion du numéro d’appel 3919 par 
un appel d’offres. Les critères du marché étaient quantitatifs (durée et nombre 
d’appels, avec pénalités en cas de diminution du nombre d’appels alors que c’est 
exactement l’objectif recherché) en décalage avec la qualité de l’écoute, le temps 
accordé aux personnes en souffrance, la formulation de conseils, la recherche de 
pistes de solution ou encore l’existence d’un réseau étendu dans les territoires. Tel 
que les termes du marché étaient rédigés, dans l’éventualité où la Fédération nationale 
solidarité femmes était sélectionnée, elle risquait de perdre la propriété de son savoir-
faire, fruit de 30 ans d’expérience. Mme Carine Favier évoque également l’arrivée de 
start-ups (à but lucratif) souhaitant s’implanter sur le secteur des violences faites aux 
femmes et de l’éducation des jeunes et sollicitant la Fédération pour des conseils en 
matière de formation et d’acquis professionnel et ce… à titre gratuit. 
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De nombreux secteurs (tourisme, 
secteur médico-social…) 
historiquement occupés par des 
associations d’intérêt général sont 
aujourd’hui ouverts à des acteurs 
s’inscrivant dans des logiques 
lucratives. Pour le juge, même si la 
loi définit clairement les critères 
de non-lucrativité, le fait qu’une 
association opère dans un secteur 
où d’autres acteurs génèrent du 
profit tend à brouiller les lignes 
et font ressortir des enjeux de 
fiscalité et de concurrence faussée. 
Ce phénomène est clairement 
décrit dans le rapport du Haut 
conseil à la vie associative (HCVA) 
de 2021 consacré à l’impact de 
la concurrence lucrative sur le 
modèle économique associatif et 
sur la multiplication des exclusions80. 
Ce rapport démontre que la 
concurrence est apparue comme un 
facteur important de perturbation 
du modèle économique des 
associations et, par répercussion, 
comme un accélérateur d’exclusion 
sociale. 
La concurrence pèse sur le modèle 
économique associatif par le 
jeu de la fiscalité applicable aux 
associations. Les associations 
peuvent se voir contester leur 
caractère d’intérêt général aux 
yeux notamment de l’administration 
fiscale. Elle pousse à « sectoriser » 
les activités, c’est-à-dire à en 
fiscaliser une partie et pas une 
autre, voire à créer des filiales ce 
qui tend à augmenter les charges 
de structure. Plusieurs difficultés 

80 https://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/hcva_-_rapport_sur_la_concurrence_20210920.pdf. 
81 Audition de Mes Emmanuel Sadorge et Simon Chapuis-Breyton, avocats et co-fondateurs  
du cabinet LEGICOOP, 17 janvier 2024. Audition de Mme Chantal Bruneau, vice-présidente  
et M. Thierry Guillois, membre du bureau et président de la commission juridique, fiscale  
et comptable du Haut conseil à la vie associative (HCVA), 20 décembre 2023.
82 Pour un développement du contrat à impact social au service des politiques publiques, 2019.

en découlent : le caractère 
« significativement prépondérant 
de l’activité associative » peut 
être interprété différemment selon 
les parties prenantes ; de même, 
la question des bénéficiaires de 
l’action associative et du « cercle 
restreint » peut faire l’objet de 
divergence entre l’administration 
fiscale et le Conseil d’État81.
La pression de la marchandisation 
sur les modèles économiques 
se traduit également dans le 
financement des investissements, 
de l’innovation ou encore dans 
la gestion de trésorerie : les 
banques sont peu intéressées par 
les associations du fait de leur 
modèle non lucratif dépendant de 
multiples sources de recettes ; 
la gestion de leur trésorerie est 
complexe avec des recettes versées 
avec plusieurs mois de retard 
par rapport à l’engagement du 
projet ; seules quelques grosses 
associations peuvent développer 
des compétences financières leur 
permettant d’accéder à des outils 
de financement mieux adaptés. 
L’expérimentation lancée en 2016 
du contrat à impact visait à 
répondre aux problèmes d’accès 
au financement mais ne semble 
pas rencontrer son public malgré 
la relance du dispositif souhaitée 
en 2020 par la secrétaire d’État à 
l’Économie sociale et solidaire, suite 
au rapport de M. Frédéric Lavenir82 
qui mettait en exergue des freins et 
de nouvelles propositions.
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ENCADRÉ 3 : LE CONTRAT À IMPACT : OPPORTUNITÉ OU DIFFICULTÉ ? 

Le contrat à impact : opportunité ou difficulté ?

Instauré en 2016, le contrat à impact (CI) est un dispositif de financement au service 
d’une mission d’intérêt général, associant dans un même objectif, la puissance 
publique, les acteurs associatifs ainsi que des investisseurs publics ou privés. 
L’objectif est de favoriser l’émergence d’innovations sociales et environnementales 
avec une approche par la mesure de l’impact et des résultats83. 

L’Observatoire citoyen de la marchandisation des associations adopte une approche 
critique de l’instrument : le CI est basé sur des indicateurs précis et standardisés qui 
ne permettent pas d’appréhender la qualité des actions menées par les associations 
et font peser le risque d’une perte de sens et de financiarisation de l’action sociale  
et plus largement associative. Le CI est un outil difficile à mettre en place, qui manque 
de transparence car couvert par le secret des affaires, qui souvent coûte plus cher 
à l’État qu’un financement direct, fait courir le risque d’une réduction des ambitions 
sociales et pose des questions au niveau politique et éthique84. 

M. Maxime Baduel, délégué ministériel à l’économie sociale et solidaire, considère  
le CI comme un outil parmi d’autres, adapté pour certaines démarches risquées  
pour développer une structure ou financer une expérimentation85.

83 Propositions pour le développement des contrats à impact en France, groupe de travail présidé  
par M. Thomas Cazenave, janvier 2022.
84 Certaines de ces réserves sont partagées par le HCVA notamment dans son avis Rôle et place des 
associations dans le contexte des nouveaux modèles d’entreprise. Comment répondre aux défis sociétaux ?, 
juillet 2019.
85 Audition de M. Maxime Baduel, délégué ministériel à l’économie sociale et solidaire, 14 février 2024. 
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A. L’évolution des sources de financement :  
déclin des subventions publiques et logiques de mise  
en concurrence

1. Une augmentation régulière des budgets cumulés des associations 
inférieure à celle du nombre d’associations

Entre 2011 et 2017, le nombre total d’associations a augmenté de 15,4 % et 
leur budget total de 10,2 % (tandis que le PIB augmentait de 10 % et l’indice 
des prix à la consommation de 6,8 %)86. 

GRAPHIQUE 5 : ÉVOLUTION DES BUDGETS DES ASSOCIATIONS 2013-2021

Source : PAF 2023

86 Le paysage associatif français, Mme Viviane Tchernonog et M. Lionel Prouteau, 2014.
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Financement  
des associations :  
des évolutions notables 
poussées par les logiques  
de concurrence

PARTIE 04



Les quatre éditions du PAF off rent 
une vision continue de l’évolution des 
ressources des associations depuis 1999 
(cf. graphique 5) : entre 2013 et 2021, 
les ressources cumulées ont augmenté 
de 16 %, soit une moyenne annuelle 
de 2 %. 2020 a connu une baisse, 
suivie en 2021 par un ratt rapage. Dans 
les comptes de la Nation, l’Insee suit 
les comptes des institutions sans but 
lucratif (ISBL)87 qui produisent des biens 
et services non marchands au profi t 
des ménages : la croissance annuelle 
moyenne de la valeur de la production 
des ISBL sur la période 2013 à 2021 est 
de 2 % ; un ressaut de + 10 % en 2022 
confi rme les alertes lancées ces derniers 
mois autour d’une demande en forte 
croissance pour les services associatifs.

87 Institutions sans but lucratif au service des ménages en 2022, Les comptes de la Nation en 2022, Insee.
88 Le paysage associatif français, tableau 183, Mme Viviane Tchernonog et M. Lionel Prouteau, 2014.

2. La part des subventions publiques 
dans les ressources des associations 
a diminué de 41 % entre 2005 et 2020 
(passant de 34 % à 20 %)

La structure des ressources des 
associations a évolué de façon tangible, 
marquée notamment par une baisse de 
la part des subventions publiques et des 
cotisations et, en parallèle, la hausse 
de la part des commandes publiques 
(cf. tableau 4). Cett e évolution est très 
nett e sur la période 2005 à 2011 durant 
laquelle, alors que les fi nancements 
progressent de 16 %, la part des 
commandes publiques augmente en 
volume de 73 % et celle des subventions 
publiques baisse de 17 %88.

TABLEAU 4 : ÉVOLUTION DE LA STRUCTURE DES RESSOURCES DES ASSOCIATIONS (EN %)

Source : PAF 2023
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Ces évolutions ont touché 
principalement les associations 
employeuses dans la mesure où leur 
structure de ressources repose plus 
largement sur des financements 
publics : à hauteur de 40 % pour 
les associations employeuses 
du secteur « humanitaire, social, 
santé » et 27 % pour celles du 
secteur « enseignement, formation, 
insertion ». Mais toutes sont 
impactées comme l’ont révélé 
les différentes associations 
auditionnées par la commission89.

 Consultation CESE : 42 %  
des associations répondantes 
constatent une diminution ces 
dernières années de la part des 
subventions publiques dans 
leurs recettes.

Par ailleurs, plusieurs associations 
ont signalé une baisse des 
aides en nature de la part des 
collectivités territoriales (mise à 
disposition gracieuse des locaux 
ou du personnel technique de 
la commune pour l’organisation 
d’un événement ; prise en charge 
des dépenses liées aux fluides90). 
Contraintes de réduire leurs frais de 
fonctionnement et à la recherche de 
nouvelles recettes, les collectivités 
territoriales ont tendance à rendre 
payants des services offerts, par 
le passé, aux associations. En 
outre, les changements de majorité 

89 Table-ronde avec Mme Barbara Mauvilain, responsable du service des relations institutionnelles 
de la fédération française des banques alimentaires ; Mme Lydia Martins Viana, directrice déléguée 
de la Ligue des droits de l’homme ; Mme Marielle Thuau, présidente de Citoyens & Justice ;  
Mme Marie Trellu-Kane, présidente d’Unis-Cité, 24 janvier 2024.
90 Eau, gaz, électricité et combustibles.
91 Table ronde avec les représentants des associations suivantes : association Éducation populaire 
de Saint Martin de Porres en Guadeloupe ; Centre Régional Information Jeunesse de La Réunion 
et centre Europe Directe Réunion – Mayotte ; comité Régional Union française des œuvres laïques 
d’éducation physique ; association départementale d’aide aux retraités et personnes âgées  
en Martinique ; ainsi que Maître Alain Miroite, administrateur judiciaire, avocat, 25 mars 2023.

politique au sein des assemblées 
locales peuvent se traduire par des 
suppressions, parfois sans préavis, 
de ces aides en nature.
Aggravant cette évolution, certains 
secteurs d’activité sont passés 
à une rémunération à l’acte ou 
au temps passé ce qui se traduit 
pour certaines associations par 
une détérioration de leur équilibre 
financier. Contribuant à l’érosion des 
ressources, la tarification à l’acte 
ou la tarification au temps qui tend 
à se généraliser notamment dans le 
secteur santé et médico-social pose 
de sérieux problèmes financiers 
pour certaines associations 
ultramarines91. En Martinique, le 
tarif de remboursement de l’aide à 
la personne est fixé à 43 euros ce 
qui, pour l’association auditionnée 
Adarpa, est qualifié d’insuffisant 
pour couvrir l’ensemble des 
coûts supportés. Cette situation 
pose deux risques : d’une part, 
l’accumulation des déficits par la 
structure, d’autre part, l’exclusion 
des personnes accompagnées qui 
n’ont pas les moyens de régler les 
restes à charge. Après plusieurs 
années de gonflement de sa 
dette, l’association Adarpa a été 
mise en liquidation judiciaire avec 
autorisation de poursuite d’activité 
en 2022, et finalement reprise par 
une entreprise à missions. Pour 
le CESE, ce scénario doit et peut 
être évité en réinterrogeant les 
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causes de la crise : le paiement à l’acte 
consiste à solvabiliser la demande à 
travers un tarif de remboursement qui 
pose deux problèmes : ne s’appuyant 
pas sur les coûts complets, il laisse une 
partie des coûts à la charge à l’organisme 
conduisant ce dernier à fi xer des tarifs 
supérieurs au tarif de remboursement, 
au risque d’exclure des personnes non 
solvables. Ainsi, il conviendrait à tout le 
moins de revoir le calcul des coûts pris 
en compte dans le paiement à l’acte et 
plus généralement, de réinterroger cett e 
approche en lui préférant un modèle basé 
sur la subvention.

Pour les secteurs 
concernés par le paiement 
à l’acte ou au temps, afi n de 
consolider fi nancièrement 
les organismes concernés 
et assurer l’accessibilité 
de services à toutes les 
catégories de bénéfi ciaires de 
façon pérenne : 

Î Renverser la logique 
de solvabilisation de la 
demande et revenir au 
fi nancement de la structure 
sous forme de subvention 
pluriannuelle de moyen. 

Î Imposer une coordination 
des fi nanceurs en cas 
de co-fi nancements des 
prestations.

PRÉCONISATION #7

3. La part des recett es d’activités a augmenté de 33 %.

Si la part des ressources provenant du secteur public est stable sur le long terme, 
l’accès à ces fi nancements a changé signifi cativement : il s’agit de moins en moins de 
subventions pluriannuelles et de plus en plus de recett es d’activités liées aux marchés 
publics et appels à projet.

TABLEAU 5 : ÉVOLUTION DE LA STRUCTURE DES RESSOURCES DES ASSOCIATIONS (EN %)

Source : PAF 2023
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La participation des usagers a connu 
une augmentation rapide jusqu’en 2017 
où elle atteint un pic de 42 % avant de 
redescendre à 36 % en 2020. 
Les associations s’adaptent : 
ainsi en est-il pour la Ligue de 
l’enseignement qui, par suite d’une 
baisse de financement importante du 
département de l’Oise il y a quelques 
années, a cherché activement à 
hybrider ses ressources afin de 
sécuriser la fédération et dépendre 
moins des alternances politiques. 
Ce faisant, son budget est passé 
de 1,9 à 7 millions d’euros en moins 
de dix ans : l’association a activement 
répondu aux appels à projets et à 
manifestations d’intérêt, candidater 
aux délégations de service public, 
et aux marchés publics, tout en 
continuant à rechercher des 
subventions. 

Aujourd’hui, l’association entame un 
retour en arrière car ces appels à 
projet sont « verrouillés », poussent 
les associations « à rentrer dans les 
cases » et brident l’innovation. Au 
point que l’association s’interroge : 
n’est-on qu’un relais de transmission et 
d’exécution, ou bien une structure qui 
permet les transformations sociales ?

4. Une stabilité de la part des 
dons et du mécénat dans la 
structure de financement des 
associations

La part des dons et du mécénat 
dans le financement des 
associations reste stable aux 
alentours de 5 % mais cache des 
évolutions notables au niveau du 
nombre de donateurs, en baisse, et 
des montants de dons déclarés, en 
hausse (cf. graphiques 6 et 7). 
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GRAPHIQUE 6 : NOMBRE DE FOYERS FISCAUX AYANT DÉCLARÉ AU MOINS UN DON 

92 Panorama national des générosités 2021 (chiffres de 2019) : https://www.francegenerosites.org/ressources/
panorama-national-des-generosites-2021/.
93 Entretien avec Mme Laurence Lepetit, déléguée générale ; M. Marc Dixneuf, trésorier et Mme Sarah Bertail, 
directrice juridique de France Générosités, 18 mars 2024. 

Source : Injep 2023

GRAPHIQUE 7 : MONTANT ANNUEL TOTAL DES DONS DÉCLARÉS PAR LES FOYERS  
(EN MILLIONS D’EUROS CONSTANTS 2021)

 
Source : Injep 2023

D’après le panorama national des 
générosités92, la générosité représente 
en France 5 milliards d’euros de dons 
et au moins 5 millions de foyers fiscaux 
donateurs ; 3,5 milliards d’euros de dons 
des entreprises et 105 000 entreprises 
mécènes. Les dons non déclarés 
représentent 745 millions d’euros 
en 2019 soit environ 19 % du total des 
dons (déclarés et non déclarés).

France Générosités93 constate plusieurs 
évolutions :

 Î Concernant les modalités du don : 
l’augmentation des dons en ligne 
(progression de 60 % entre 2019 
et 2022) et par sms et la multiplication 
des micro-dons (les « arrondis 
solidaires » ont permis de récolter plus 
de 28 millions d’euros de dons depuis 
sa création en 2014).
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 Î Concernant les associations : des 
secteurs jusqu’ici peu collecteurs 
(médico-social, santé) qui, face à la 
baisse des subventions publiques, 
augmentent leurs collectes. 
Par ailleurs, les associations 
recourent aux fonds de dotation 
et la fondation comme outils 
philanthropiques notamment pour 
des raisons de simplicité et de 
fiscalité (avantageuse pour les legs).

 Î Concernant les donateurs 
particuliers : leur nombre baisse 
et leur profil change (de plus en 
plus âgés et de moins en moins de 
petits donateurs). 

Pour des raisons d’équité et afin 
de ne pas exclure les donateurs 
non imposables, le CESE propose 
de repenser le mécanisme fiscal. 
C’est dans ce sens que l’avis 
de 2019 Éradiquer la grande 
pauvreté à l’horizon 2030 a porté 
la préconisation 22 : « Le CESE 
recommande pour les personnes 
non-imposables d’instaurer un 
crédit d’impôt afin de reconnaitre 
l’engagement et la générosité de 
tous les citoyens et citoyennes ».
Dans la continuité de cet avis et 
pour donner suite à la journée 
délibérative, nous proposons la 
préconisation suivante.  

Transformer la 
déductibilité des dons 

aux associations d’intérêt 
général en crédit d’impôt, sur 
la base des conditions 
actuelles du régime des dons 
et du mécénat.

PRÉCONISATION #8

 Î Concernant les entreprises, elles 
agissent de plus en plus en faveur 
de la générosité : 40 % des dons 
sont effectués par des entreprises 
et depuis 2010, le montant des 
dons qu’elles déclarent auprès 
de l’administration a été multiplié 
par 2,3. 

Selon une étude de la DGFIP, les 
dons des entreprises sous forme 
de mécénat ont augmenté de 150 % 
entre 2011 et 2021 passant de 1 Md 
à 2,5 Md €. Ce sont surtout les 
grandes entreprises qui donnent 
mais on constate un accroissement 
des dons par les ETI, PME et TPE. 
Cependant seules 20 % des PME 
et 5 % des TPE donnent. Pour 
le CESE, cette faible proportion 
est davantage due à l’insuffisance 
de l’information parvenant aux 
entreprises qu’à un manque d’intérêt 
pour les dispositifs de dons et de 
mécénat. Une information ciblant 
les TPE/PME s’avère nécessaire, 
par exemple autour de la journée 
internationale de la solidarité 
humaine, proposant également des 
points de rencontres et d’échanges 
avec les associations de leurs 
territoires afin de faire fructifier les 
partenariats. 
De plus, le mécénat de 
compétences est une alternative à 
celui financier pour les TPE/PME. 

AVIS
R

EN
FO

R
C

ER
 L

E 
FI

N
A

N
C

EM
EN

T
 D

ES
 A

S
S

O
C

IA
T

IO
N

S
 : 

 
U

N
E 

U
R

G
EN

C
E 

D
ÉM

O
C

R
AT

IQ
U

E

50



Le Centre français des fonds et 
fondations94 (CFF) a fait également inscrire 
dans la loi du 15 avril 2024 visant à soutenir 
l’engagement bénévole et à simplifier la 
vie associative, l’accès au mécénat de 
compétences pour les entreprises de 
moins de 5 000 salariés et l’extension à 
trois ans (au lieu de deux) de la durée de la 
mission de mécénat de compétences.

Mettre en place un 
programme pour 

informer et sensibiliser les 
TPE/PME, mais également les 
grandes entreprises, à l’intérêt 
et aux instruments du don et 
du mécénat, afin de contribuer 
à la RSE et à l’engagement des 
salariés localement sur tous 
les territoires.

PRÉCONISATION #9

94 Audition de Mme Marion Lelouvier, Présidente du directoire de la Fondation de l’Avenir et présidente du Centre 
français des fonds et fondations (CFF), et de M. Nicolas Mitton, Responsable juridique et affaires publiques du 
Centre français des fonds et fondations (CFF), dans le cadre de la table ronde du 21 février 2024.
95 Audition de Mes Emmanuel Sadorge et Simon Chapuis-Breyton, avocats et co-fondateurs  
du cabinet LEGICOOP, 17 janvier 2024.

Un tel programme pourrait intégrer  
un devoir d’information bancaire.
En conclusion de cette sous-partie, les 
différents constats laissent entrevoir 
que, derrière l’augmentation modérée 
mais régulière des budgets cumulés, 
des évolutions profondes contribuent 
à modifier la structure des ressources 
des associations : baisse du poids 
de l’État et transformation de son 
intervention, importance du rôle des 
collectivités territoriales qui recourent 
de plus en en plus aux marchés et sont 
elles-mêmes soumises à la versatilité 
de leurs ressources fiscales, etc. Ces 
évolutions entraînent des modifications 
dans la gestion des associations qui 
doivent s’adapter à un environnement 
concurrentiel en forte évolution et une 
demande croissante.

B. Non lucrativité, intérêt général et fiscalité

1. Non lucrativité et exemption d’impôt 
commerciaux

Les associations présentent deux formes 
de non-lucrativité et leur qualification 
similaire peut prêter à confusion.
La première est de nature statutaire et 
relève de l’article 1 de la loi 1901. Elle 
précise que l’association « à but non 
lucratif » se construit dans un autre but 
que de générer des profits : « l’association 
est la convention par laquelle deux 
ou plusieurs personnes mettent en 
commun, d’une façon permanente, leurs 

connaissances ou leur activité dans un 
but autre que de partager des bénéfices. 
Elle est régie, quant à sa validité, par les 
principes généraux du droit applicables 
aux contrats et obligations ». Elle peut 
donc générer des excédents financiers 
mais ne peut les distribuer au profit de ses 
membres.
La seconde est fiscale : les associations 
reconnues fiscalement non-lucratives 
sont exemptes d’impôts commerciaux. 
Le caractère non lucratif repose sur trois 
critères relevant de l’instruction fiscale  
du 15 septembre 199895 :
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 Î La gestion désintéressée 
concerne le bénévolat des 
dirigeants qui est un principe 
essentiel et primordial. La 
gouvernance ne doit pas 
avoir d’intérêts directs et/ou 
indirects en lien avec l’activité 
de l’association. Cependant, les 
dirigeants peuvent être rémunérés 
d’une part, dans le cadre de 
fonctions très importantes et 
jusqu’à une limite des 3/4 du 
SMIC annuel brut, d’autre part, 
dans le cas du régime légal 
de rémunération qui permet 
de rémunérer au maximum 
trois dirigeants par rapport à 
la moyenne des ressources 
propres de l’association sur 
les trois dernières années 
(200 000 euros pour pouvoir 
rémunérer un dirigeant ; 
500 000 euros pour 
deux dirigeants et 1 million d’euros 
pour trois dirigeants).

 Î L’absence de relations privilégiées 
avec des sociétés commerciales 
ou autres structures fiscalisées 
est un critère peu connu et à 
l’initiative de l’administration 
fiscale. Cela entend qu’un avantage 
concurrentiel ne doit pas être 
facilité à une société commerciale 
membre ou partenaire d’une 
association. La filiale commerciale 
créée par une organisation 
sans but lucratif peut être un 
cas spécifique car les activités 
économiques et commerciales de 
la structure se complètent.

96 Dans le cas où la structure associative exerce une activité lucrative accessoire, elle peut être 
aussi exonérée des impôts commerciaux à condition que la majorité des activités soit non lucrative, 
que la gestion soit désintéressée et que le montant des recettes générées par l’une des activités 
accessoires ne dépasse pas 76 679 euros sur une année civile.
97 Audition de Mme Florence Lerat, sous-directrice de la sécurité juridique des professionnels  
à la direction générale des finances publiques (DGFIP), 24 janvier 2024.

 Î Le caractère non concurrentiel 
des activités non lucratives basé 
sur la règle des « 4 P » : produit, 
public visé, prix pratiqués, 
publicité. Ces critères n’ont pas 
tous la même importance mais 
doivent être pris en considération 
pour déterminer si une association 
concurrence le secteur privé96.

Dans son avis sur le bénévolat 
(préconisation 14), le CESE 
préconisait de préciser les 
articles 200 et 238 bis du code 
général des impôts afin de 
reconnaître comme relevant de 
l’intérêt général les regroupements 
d’associations qui concourent, 
directement ou indirectement, aux 
actions des associations dont l’objet 
social relève des domaines visés par 
ces deux articles.
Lors de son audition97, la DGFIP a 
expliqué qu’elle fonde son analyse 
non pas tant sur la proportion 
du chiffre d’affaires réalisés par 
l’activité dominante de l’association, 
que sur l’emploi des financements 
dédiés à la réalisation de son objet 
social : ainsi la diversification des 
recettes n’est pas le seul facteur 
pris en compte par la DGFIP pour 
décider de l’exemption d’impôts 
commerciaux. 
De plus, la loi renforçant les 
principes de la République a conféré 
à la DGFIP un véritable pouvoir 
de contrôle sur les organismes 
sans but lucratif pour vérifier la 
concordance entre déclaration et 
pratique. En 2023, elle a procédé 
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à environ 3 000 contrôles. Le montant 
des redressements s’est élevé à environ 
50 millions d’euros et pour la DGFIP, il 
s’agit principalement de faire cesser les 
pratiques irrégulières (reçus fiscaux et 
exemptions fiscales).

2. Intérêt général et rescrits fiscaux98 
pour les dons et le mécénat

Le caractère d’intérêt général qui permet 
à l’association de bénéficier de dons et 
mécénat est déterminé par plusieurs 
considérations : 

 Î Les activités de l’association ne se 
font pas au profit d’un cercle restreint 
(famille, anciens élèves, etc.) dans le 
cadre d’une gestion désintéressée.

 Î Les activités de l’association entrent 
dans les domaines prévus par la loi : 
philanthropique, éducatif, scientifique, 
social, humanitaire, sportif, familial, 
culturel ou concourant à la mise en 
œuvre du patrimoine artistique, à la 
défense de l’environnement naturel ou à la 
diffusion de la culture, de la langue et des 
connaissances scientifiques françaises. 

 Î Le siège social de l’association se situe 
au sein de l’Union européenne ou de 
l’Espace économique européen (EEE). 

Chaque année, environ 2 300 rescrits 
sont délivrés par l’administration 
fiscale en lien avec le régime des dons 
et mécénat99. Si le rescrit apporte 
une sécurité juridique à l’association 
qui en fait la demande et l’obtient, ce 
nombre limité au regard du nombre 

98 Le rescrit est une procédure permettant d’obtenir une réponse, opposable, de l’administration fiscale  
à une question préalable posée sur l’interprétation d’un texte au regard d’une situation de fait. Les associations 
peuvent être amenées à utiliser deux procédures : le rescrit « fiscalité » (interroger l’administration fiscale sur 
le caractère lucratif ou non de son (ou ses) activité(s), et savoir, en conséquent, si elle est assujettie aux impôts 
commerciaux) et le rescrit « mécénat » (interroger l’administration fiscale sur son éligibilité au mécénat,  
c’est-à-dire sur son habilitation à recevoir des dons manuels non soumis aux droits d’enregistrement et à délivrer  
des reçus fiscaux. Source : https://www.associations.gouv.fr/le-rescrit-fiscal-pour-les-associations.html. 
99 Audition de Mme Florence Lerat, sous-directrice de la sécurité juridique des professionnels à la direction 
générale des finances publiques (DGFIP), 24 janvier 2024.
100 Chiffres-cles-vie-associative-2023.pdf (associations.gouv.fr). 

d’associations créées chaque année 
(69 000 associations100) révèle que, 
pour les associations, la demande de 
rescrit n’est pas courante. De plus, les 
décisions de l’administration fiscale, 
prises au niveau décentralisé à travers 
le territoire, peuvent parfois paraître 
aléatoires et même si 70 % de réponses 
sont positives selon la DGFIP, le risque 
n’est pas négligeable de se le voir 
refusé. Or, la demande de rescrit ne 
conditionnant pas l’émission de reçus 
fiscaux, les associations peuvent préférer 
l’éventualité d’un contrôle a posteriori 
pour justifier leur caractère d’intérêt 
général. 
En cas de désaccord avec la décision de 
l’administration fiscale, l’association peut 
faire appel auprès d’un collège de second 
examen interne à l’administration pour 
demander une nouvelle étude relative 
à son dossier. Lors de son audition, la 
DGFIP témoignait du fait que le régime du 
mécénat n’est pas bien « cadenassé » et 
laisse des marges d’interprétation. 
Pour le CESE, la concentration de 
l’interprétation de la doctrine aux seules 
mains de l’administration fiscale peut 
expliquer les réserves des associations 
face à la procédure de rescrit. De plus, de 
nombreux témoignages d’associations nous 
sont parvenus illustrant le caractère peu 
compréhensible de certaines décisions : 
dans le secteur de l’environnement 
notamment dans lequel de nombreuses 
associations agissent en appui de 
politique publique (par exemple le 
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« zéro artificialisation net »), des 
témoignages nous sont parvenus 
selon lesquels des rescrits ont 
été refusés au motif que l’activité 
principale de l’association était 
« militante » et « revendicative ».
Bien que la DGFIP déploie 
actuellement une plateforme 
permettant aux services 
déconcentrés d’échanger sur 
leurs pratiques, leurs décisions et 
leurs interprétations de la doctrine 

101 Audition de Mme Viviane Tchernonog, chercheuse au CNRS, 13 décembre 2023.  
Voir également M. Lionel Prouteau et Mme Viviane Tchernonog, Le paysage associatif français, 
Lefebvre Dalloz, 2023.
102 Évolutions et transformations des financements publics des associations,  
Mme Viviane Tchernonog, M. Lionel Prouteau, Revue française d’administration publique 2017/3.

dans un effort d’harmonisation de 
leurs expériences, cette mesure 
importante ne saurait suffire. 
Le CESE propose d’ouvrir les 
collèges de second examen à la 
DJEPVA afin d’enrichir l’analyse 
des dossiers de son expérience et 
ses analyses. Alternativement, une 
consultation obligatoire des services 
de la DJEPVA devrait être mise en 
place lors des seconds examens.

Ouvrir à la Direction de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la 
vie associative (DJEPVA) les collèges de second examen de demandes 
de rescrits afin de bénéficier de son expertise, et organiser la diffusion 
des décisions prises par l’administration avec l’accord des associations 
concernées.

PRÉCONISATION #10

C. Subvention versus commande publique :  
une approche politique divergente sur le rôle  
des citoyens et des pouvoirs publics dans  
la construction de l’intérêt général

Comme le relèvent les données 
issues d’études statistiques101, la part 
des subventions publiques dans les 
ressources des associations tend à 
baisser. En 15 ans, les associations 
ont vu la part des subventions dans 
leurs ressources diminuer de 41 %, 
passant de 34 % en 2005 à 20 % 
en 2020 (cf. tableau 6). 

Parallèlement, les subventions 
publiques ont tendance à se 
transformer en commande publique. 
En 2005, la commande publique 
représentait 17 % des ressources 
des associations, cette part est 
passée à 25 % en 2017 pour 
atteindre 29 % en 2023. Ainsi, 
dès 2013, les chercheurs ont pu 
évoquer « une explosion de la 
commande publique102 ».
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TABLEAU 6 : ÉVOLUTION DE LA STRUCTURE DES RESSOURCES DES ASSOCIATIONS (EN %)

Source : PAF 2023

103 Évolutions et transformations des fi nancements publics des associations, M. Lionel Prouteau, 
Mme Viviane Tchernonog, Revue française d’administration publique 2017/3.

Ce changement structurel dans le 
budget des associations n’est pas anodin. 
En eff et, les subventions publiques, 
fi nancements sans contrepartie couvrant 
à la fois dépenses de fonctionnement et 
d’investissements, témoignent du soutien 
des pouvoirs publics aux associations 
et à leurs missions. A contrario dans 
la commande publique, l’association 
répond à un appel d’off re lancé par les 
pouvoirs publics, donneurs d’ordre : elle 
est alors perçue comme un prestataire. 
Comme l’ont indiqué de nombreux 
représentants associatifs rencontrés 
dans le cadre d’auditions ou de la 
journée délibérative, les associations ont 
désormais le sentiment d’être soutenues 
par les pouvoirs publics davantage pour 
ce qu’elles font que pour ce qu’elles 
sont. Ainsi, même s’il s’agit de fonds 
publics dans les deux cas (subvention/
commande), l’approche politique diverge.
Le glissement d’une logique de 
subventions publiques à celle de la 
commande publique modifi e également la 
construction de l’intérêt général. 

Alors que les subventions publiques 
permett ent aux citoyens investis dans 
le milieu associatif de participer à 
la construction de l’intérêt général, 
la commande publique suppose une 
défi nition unilatérale de l’intérêt général 
par les pouvoirs publics. 
De plus, la transformation des 
subventions publiques et la généralisation 
des commandes publiques font prévaloir 
la fonction d’outil des politiques 
publiques au détriment de la capacité à 
expérimenter ou innover. 
Or celle-ci est fondamentale : pour 
la préserver, les budgets et l’initiative 
associative doivent être soutenus par 
des subventions publiques ou, plus 
généralement, par des fi nancements 
couvrant le fonctionnement de 
l’association sans contrepartie103. 
Ainsi, la transformation des subventions 
publiques par la commande publique n’est 
pas une simple modifi cation juridique ; 
elle redéfi nit les rôles des acteurs dans 
la construction de l’intérêt général. La 
commande publique prive les citoyens 
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d’un rôle de co-construction de 
l’intérêt général et interroge notre 
système démocratique104. 
Enfin, les procédures de réponse 
aux appels à projet et aux marchés, 
et leur lourdeur administrative, 

104 L’association est au fondement d’une démocratie du quotidien, M. Roger Sue, Tribune,  
Le Monde, 30 mars 2022. 
105 Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec  
les administrations - Légifrance (legifrance.gouv.fr)

entraînent une organisation et des 
coûts de structure qui peuvent 
constituer des freins pour les 
associations (cf. partie 5).

D. Des propositions pour renforcer la place  
de la subvention publique dans le financement  
des associations

Nous voyons donc que la place 
de la subvention publique dans 
le financement des associations 
s’affaiblit. Des échanges illustrant 
ce constat ont d’ailleurs animé 
la journée délibérative du 
20 mars 2024. Cette évolution est 
le résultat de plusieurs facteurs 
évoqués ci-avant notamment 
l’influence du « new public 
management », les règles de 
concurrence européennes et la 
chasse aux aides d’État qui modifient 
le comportement des financeurs. 
Les associations pâtissent de ces 
évolutions alors qu’elles font face à 
une demande accrue d’intervention 
auprès de leurs publics cibles. 
Cette tension est accentuée par le 
contexte inflationniste de ces deux 
dernières années. 
Pour enrayer cette évolution, quatre 
textes ont contribué à sécuriser la 
subvention, avec un résultat encore 
insuffisant :

 Î la loi de 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations105 ;

 Î la loi ESS de 2014 qui pose 

une définition juridique de la 
subvention dans son article 59 en 
modifiant la loi de 2000 (rappelé 
ci-dessous) ; 

 Î la circulaire Valls de 2015 qui 
distingue clairement la subvention 
de la commande publique et qui 
vise à privilégier le recours aux 
conventions pluriannuelles ; 

 Î la loi El-Haïry du 1er juillet 2021 
visant à améliorer la trésorerie 
des associations, en intégrant 
notamment la notion d’« excédent 
raisonnable » dans leur contrôle.

La définition de la subvention 
figurant dans l’article 9.1 de la loi 
relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les 
administrations se lit ainsi :
« Constituent des subventions, 
au sens de la présente loi, les 
contributions facultatives de toute 
nature, valorisées dans l’acte 
d’attribution, décidées par les 
autorités administratives et les 
organismes chargés de la gestion 
d’un service public industriel et 
commercial, justifiées par un intérêt 
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PRÉCONISATION #11
Consolider la définition de la 
subvention et en faire le mode 
de financement principal des 
associations en complétant et 
donnant une base législative à la 
circulaire Valls en :

 Î Inscrivant la possibilité de 
financer un projet à 100 % de son 
coût économique ;

 Î permettant l’exclusion du 
financement des initiatives 
associatives d’intérêt général du 
code de la commande publique ;

 Î clarifiant la notion de « besoin de 
l’autorité publique » afin qu’elle 
ne soit pas confondue avec 
celui d’intérêt général rempli 
par l’action d’une association qui 
décide d’intervenir pour combler 
l’absence ou l’insuffisance 
d’intervention publique ;

 Î créant un recueil d’initiatives 
associatives destiné aux pouvoirs 
publics dans le but d’inverser 
la logique qui prévaut dans les 
appels à projets ;

 Î permettant de valoriser le 
bénévolat dans les apports en 
fonds propres.

PRÉCONISATION #12
Recommander aux collectivités 
territoriales et à l’État, sur la 
base du principe de subsidiarité 
rappelé à l’article 106 du TFUE et 
de la notion d’activités purement 
locales, de ne pas appliquer les 
régimes relatifs aux aides d’État 
dans leurs financements aux 
activités associatives entrant dans 
le champ de l’intérêt général et de 
la non-lucrativité (tel que défini dans 
l’article 200 et 238 bis du CGI).

PRÉCONISATIONS

général et destinées à la réalisation d’une 
action ou d’un projet d’investissement, à la 
contribution au développement d’activités 
ou au financement global de l’activité de 
l’organisme de droit privé bénéficiaire. 
Ces actions, projets ou activités sont 
initiés, définis et mis en œuvre par les 
organismes de droit privé bénéficiaires. 
Ces contributions ne peuvent constituer la 
rémunération de prestations individualisées 
répondant aux besoins des autorités ou 
organismes qui les accordent. »
En dépit de ce cadre légal et 
réglementaire favorable, le recours à la 
subvention continue sa baisse. 
C’est pourquoi, pour consolider la 
définition de la subvention, il est proposé 
de modifier l’article L1100-1 du code 
des marchés publics avec l’ajout d’un 
paragraphe précisant qu’il faut prioriser la 
subvention en s’appuyant sur la définition 
légale modifiée de la subvention mais 
aussi sur l’article 106 du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. 
Enfin, dans le but de favoriser le principe 
d’initiative associative mais aussi de faciliter 
le dépôt des demandes de subvention, il 
est proposé de légiférer pour la création 
de recueils d’initiatives au niveau de l’État 
et des collectivités pour, comme précisé 
dans la circulaire Valls : « permettre le 
renouvellement des politiques publiques 
tout en reconnaissant plus largement le 
rôle joué par les associations dans la mise 
en œuvre de l’action publique. »
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Enfin, dans la mesure où les 
subventions pluriannuelles ne 
sont pas considérées comme des 
contrats, elles sont susceptibles 
d’être révisées chaque année à la 
demande du financeur ce qui peut 
fragiliser l’association. Le CESE 
s’est déjà exprimé dans son avis 
sur le bénévolat sur l’importance 
de généraliser la pluri-annualité 
des subventions et réitère ici, à 
l’appui des témoignages recueillis 
pendant la participation citoyenne, 
la nécessité de rendre effective les 
engagements pris dans le cadre des 
conventions pluriannuelles.

Sécuriser la notion de 
pluri-annualité des 

subventions en contraignant le 
respect des engagements lors 
de conventions pluriannuelles.

PRÉCONISATION #13

 
 
 

E. Proposition pour renforcer les ressources 
associatives par l’appel à la mobilisation du public

Pour réagir aux nombreuses alertes 
comme celles des Restos du cœur, 
des centres sociaux, ou encore 
des structures de l’éducation 
populaire, l’engagement de toutes 
les composantes de la société dans 
le financement du monde associatif 
apparaît comme une priorité. Alors 
que les recettes des dons et du 
mécénat restent stables en part 
de recettes, il semble intéressant 
d’explorer de nouveaux dispositifs 
appelant à la mobilisation volontaire 
des citoyens et des entreprises en 
complément de l’effort public.
De plus, l’histoire du Fonjep et 
du FDVA montre l’importance 
de construire des modes de 
financement à gouvernance 
mixte permettant de soutenir les 
projets des associations dans leur 
diversité, mais aussi pour ce qu’elles 
apportent dans l’espace public 
en matière de pluralisme et de 
contradictions.

Pour répondre à ces différents 
enjeux, le CESE préconise de créer 
un fonds national de mobilisation 
pour la vie associative. Ce 
fonds permettrait de financer 
le renforcement des projets 
associatifs dans leur pluralité, le 
soutien aux projets de démocratie 
participative et d’interpellation 
citoyenne ainsi que d’intervenir 
ponctuellement au profit de 
secteurs en difficulté.
Les recettes du fonds 
proviendraient d’un mécanisme 
de rétrocession volontaire des 
intérêts des livrets bancaires 
et d’un aménagement dédié du 
régime du mécénat d’entreprise. 
Cet aménagement s’appuierait sur 
un rehaussement des plafonds 
actuellement fixés à 20 000 euros 
ou 0,5 % du chiffre d’affaires annuel, 
sous condition de reversement au 
fonds. 
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Aujourd’hui, les dispositions de la loi 
du 8 avril 2021 prévoient que l’Agence 
de gestion et de recouvrement des 
avoirs saisis et confisqués (Agrasc) 
mette à disposition des associations 
d’utilité publique, les immeubles saisis 
et confisqués. Ces dispositions seraient 
étendues à la possibilité de céder à ce 
fonds une partie des avoirs saisis et 
confisqués par l’Agrasc ainsi qu’une partie 
des intérêts des avoirs gelés. 
Enfin, ce fonds pourrait bénéficier 
d’un aménagement des règles de 
non-consomptibilité des dotations 
des fondations reconnues d’utilité 
publique (FRUP). Le Centre français 
des fondations (CFF) considère qu’une 
partie des fonds propres des fondations 
pourrait être libérée au profit des œuvres 
et actions d’intérêt général. En ce sens, 
les fonds libérés pourraient abonder le 
fonds. 

Créer un fonds national 
de mobilisation pour la vie 
associative cogéré par des 
représentants des collectivités 
territoriales, de l’État et du 
monde associatif, abondé par :

 Î La rétrocession volontaire 
de tout ou partie des 
intérêts des livrets bancaires 
d’épargne ;

 Î un relèvement des plafonds 
du régime mécénat 
d’entreprise sous condition 
de reversement au fonds ;

 Î une partie des fonds 
saisis et confisqués par 
l’Agence de gestion et de 
recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués (Agrasc) 
et les intérêts que ceux-ci 
génèrent ; 

 Î  la possibilité par les 
fondations reconnues 
d’utilité publique (FRUP) de 
flécher une partie des fonds 
propres aujourd’hui non-
libérables.

PRÉCONISATION #14
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Les évolutions relatives au financement entraînent des conséquences  
à la fois sur le fonctionnement interne des associations et sur les relations 
avec les pouvoirs publics.

A. La « gestionnarisation » et la professionnalisation :  
de nouvelles réalités associatives à l’origine d’une perte 
de sens et d’une crise du bénévolat de gouvernance

106 Audition de M. Roger Sue, sociologue et professeur émérite à l’Université de Paris Cité, 
6 décembre 2023. 
107 Concept emprunté à M. Philippe Eynaud, professeur de sciences de gestion à l’IAE Paris, 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, audition du 6 décembre 2023.
108 Audition de M. Jean-Louis Laville, professeur au conservatoire national des arts et métiers  
de Paris, 29 novembre 2023.

1. Face à la « gestionnarisation » 
et à la bureaucratisation, de 
nécessaires simplifications 
administratives s’imposent

Plusieurs chercheurs et de 
nombreux responsables associatifs 
auditionnés témoignent du poids 
croissant voire écrasant de la 
gestion dans le fonctionnement 
des associations. Cette situation 
s’explique notamment par 
l’augmentation de la commande 
publique et de l’appel à projet 
compétitif qui nécessitent un 
renforcement du contrôle de 
gestion (indicateurs) et de 
la redevabilité (informations 

volumineuses requises par les 
financeurs). Ainsi, les associations 
empruntent au modèle gestionnaire 
des entreprises qui ne leur est 
pas adapté notamment en matière 
d’évaluation106. 
Concrètement, la 
« gestionnarisation »107 exige 
un reporting important, source 
d’épuisement des professionnels 
tenus, en parallèle, de gérer les 
besoins urgents108. À titre illustratif, 
Mme Marielle Thuau, présidente de 
la fédération « Citoyens & Justice » 
dont les associations accompagnent 
des auteurs d’infractions, explique 
que le financement se fait à l’acte et 
implique une gestion administrative 
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chronophage : en fonction du profil 
de l’auteur de l’infraction, les actes à 
saisir et les interlocuteurs à contacter 
sont différents. Un autre exemple tiré 
d’un avis du CESE témoigne d’une 
mise sous tension des associations 
qui œuvrent dans le champ de la 
cohésion sociale : elles sont tenues à 
un pilotage budgétaire complexe en 
raison notamment d’indicateurs et de 
lignes budgétaires démultipliés par le 
nombre des financeurs109 au point que 
des représentants de la Fédération des 
acteurs de la solidarité (FAS) évoque 
une « pressurisation des associations 
adhérentes »110.
Ces exemples font écho aux conclusions 
du rapport du Conseil d’État selon 
lequel « la multiplication des appels à 
projets, qui présentent de nombreuses 
conséquences néfastes, constitue 
une ultime illustration de la complexité 
administrative pesant sur les 
associations »111 générant en conséquence 
des coûts de gestion supplémentaires 
importants. Le Conseil d’État recense les 
inconvénients d’une systématisation de la 
pratique de l’appel à projets : elle favorise 
le saupoudrage de l’argent public ; elle 
oblige les associations à repenser voire 
déformer leur projet pour l’adapter au 
cadre de l’appel à projet ; elle induit des 
jeux non-coopératifs, là où précisément 
l’action publique gagnerait à davantage de 
coopération.

109 Les métiers de la cohésion sociale, M. Evanne Jeanne-Rose, avis du CESE, 2022.
110 Entretien avec Mme Sophia d’Oliveira-Rouxel, responsable du service vie fédérale et appui au réseau  
et M. Rémi Boura, responsable des relations parlementaires et de la recherche-action de la Fédération  
des acteurs de la solidarité (FAS), 5 mars 2024. 
111 L’usager du premier au dernier kilomètre de l’action publique : un enjeu d’efficacité et une exigence 
démocratique, Conseil d’Etat, 2023.
112 M. Philippe Eynaud, professeur de sciences de gestion à l’IAE Paris, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 
6 décembre 2023. 
113 Engagement bénévole, cohésion sociale et citoyenneté, Mme Marie-Claire Martel et M. Jean-François Naton, 
avis du CESE, 2022.
114 Engagement bénévole, cohésion sociale et citoyenneté, Mme Marie-Claire Martel et M. Jean-François Naton, 
avis du CESE, 2022.

À partir d’un travail de terrain 
auprès de plusieurs associations, 
M. Philippe Eynaud, professeur de 
sciences de gestion, explique que 
la gestion serait une « technologie 
invisible » dans le sens où elle impacterait 
l’évolution des associations, leurs formes 
d’organisation, de fonctionnement et 
de gestion. Ainsi, elle conduirait à une 
professionnalisation des associations 
qui doivent se doter des moyens de 
cette transformation et à une baisse du 
nombre d’associations de taille moyenne 
ancrées dans les territoires, dépourvues 
d’ingénierie et susceptibles d’être 
absorbées par les plus grandes112. 
Par ailleurs, la professionnalisation 
conduit à une transformation des profils 
investis au sein des associations avec 
une augmentation des retraités parmi 
les bénévoles et des diplômés parmi 
les salariés113. Dans son récent avis sur 
l’engagement bénévole, le CESE alertait sur 
le témoignage de responsables associatifs 
qui regrettaient d’être devenus des « 
chasseurs de fonds » et de consacrer 
leur temps à « tendre une sébile pour 
obtenir des fonds et non à mener le projet 
pour lequel ils se sont engagés »114. Les 
responsables d’association auditionnés 
dans le cadre de ce nouvel avis ont relaté 
des expériences similaires : impératif 
d’hybridation des ressources et 
recherche continuelle de financements 
de court terme, faute de subventions 
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pluriannuelles115. Le modèle de 
financement actuellement souhaité 
par les pouvoirs publics se rapproche 
d’un modèle de l’aide publique au 
développement selon lequel la 
participation financière publique 
est conditionnée à l’obtention d’une 
contribution financière privée116.
L’institut français du monde 
associatif (IFMA) estime que 
l’injonction à l’hybridation exprimée 
par les pouvoirs publics est 
« contre-productive voire un 
leurre » dans la mesure où certaines 
associations ne peuvent faire appel 
à la générosité privée117. Par ailleurs, 
certaines associations soutiennent 
l’idée que les pouvoirs publics (État, 
collectivités territoriales) doivent 
prendre voire tenir leur place même 
dans un contexte d’hybridation 
des ressources qui ne peut 
justifier un désengagement public 
particulièrement dans le secteur 
social118.
De plus, plusieurs associations 
notent une contradiction des 
pouvoirs publics qui tiennent 
un discours de simplification 
or, en incitant à l’hybridation, la 
simplification n’est pas une réalité 

115 Table-ronde avec Mme Barbara Mauvilain, responsable du service des relations institutionnelles 
de la fédération française des banques alimentaires ; Mme Lydia Martins Viana, directrice déléguée 
de la Ligue des droits de l’homme ; Mme Marielle Thuau, présidente de Citoyens & Justice ;  
Mme Marie Trellu-Kane, présidente d’Unis-Cité, 24 janvier 2024.
116 Entretien avec Mme Laurence Lepetit, déléguée générale ; M. Marc Dixneuf, trésorier  
et Mme Sarah Bertail, directrice juridique de France Générosités, 18 mars 2024.
117 Entretien avec Mme Brigitte Giraud, Vice-Présidente de l’Institut français du Monde associatif, 
11 mars 2024.
118 Entretien avec Mme Sophia d’Oliveira-Rouxel, responsable du service vie fédérale et appui  
au réseau et M. Rémi Boura, responsable des relations parlementaires et de la recherche-action  
de la Fédération des acteurs de la solidarité (FAS), 5 mars 2024.
119 Table ronde avec des responsables associatives : Mme Barbara Mauvilain, responsable  
du service des relations institutionnelles de la fédération française des banques alimentaires,  
Mme Lydia Martins Viana, directrice déléguée de la Ligue des droits de l’homme,  
Mme Marielle Thuau, présidente de Citoyens & Justice, Mme Marie Trellu-Kane, Présidente d’Unis-
Cité. Atelier avec des représentants associatifs, 7 février 2024 (voir en annexe).
120 Table ronde avec Mme Rozenn Andro adjointe à la maire de Rennes, déléguée à la vie 
associative et M. Damien Barré, maire de Saint Benoit du Sault, 21 février 2024.

pour les acteurs de terrain. En 
effet, en gestion, elle implique 
des montages financiers et 
peut conduire à des situations 
kafkaïennes comme en ont témoigné 
les représentants associatifs119 et les 
élus locaux auditionnés120. 
Pour faciliter la gestion 
administrative pour les 
associations, le CESE a déjà 
exprimé une piste d’action 
dans son avis sur l’engagement 
bénévole (préconisation 9) : 
Le CESE préconise de mobiliser les 
principaux acteurs des différents 
ministères en charge de la vie 
associative pour développer et 
diffuser un système d’informations 
de la vie associative (SIVA) unifié, 
facilitant et simplifiant la gestion 
administrative et les relations 
des administrations avec les 
associations et d’inciter les 
collectivités territoriales et les 
autres acteurs publics à y recourir.
Pour aller plus loin, le CESE se doit 
de formuler une préconisation sur 
l’impérative réflexion à mener autour 
de la simplification de la gestion 
administrative des dossiers de 
financement pour les associations : 
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guichet unique, limiter le nombre des 
cerfas, interlocuteurs expérimentés à 
même d’accompagner efficacement 
les associations dans leurs démarches 
administratives, etc. Il met en lumière des 
bonnes pratiques (cf. encadré 4) ainsi que 
l’expérimentation réalisée dans la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur qui a inversé 
la charge du remplissage des demandes 
de financement : c’est l’administration qui 
préremplit le dossier et l’association qui 
le finalise.

Simplifier et alléger la 
charge administrative 

pesant sur les associations et 
réduisant leur capacité 
d’action (demandes de 
financement, redondance des 
informations demandées, 
lourdeur des contrôles) en 
s’inspirant des meilleures 
expérimentations en cours. 

PRÉCONISATION #15

2. Mettre fin à la crise du bénévolat  
de gouvernance.

Ce contexte n’est pas favorable à 
l’engagement des bénévoles au sein de 
la gouvernance des associations. Dans 
le paysage associatif français, le profil 
des bénévoles siégeant dans les conseils 
d’administration est majoritairement 
celui d’un homme retraité issu d’une CSP 
élevée. Ce n’est pourtant pas tant le défi 
de la diversité qui s’impose aujourd’hui que 
celui du renouvellement de ces vocations. 
De nombreux bénévoles âgés ne sont pas 

121 Suite au baromètre réalisé par la Coordination des Fédérations et Associations de Culture  
et de Communication (COFAC) en mai / juin 2023. 
122 Engagement bénévole, cohésion sociale et citoyenneté adopté en juin 2022.

revenus suite à la crise sanitaire tandis que 
les jeunes optent pour des engagements 
ponctuels sans forcément rechercher de 
responsabilités. Plusieurs associations 
parlent de « grand épuisement » au sujet 
du bénévolat de responsabilité121. 
Comme le rappelle l’avis du CESE sur 
l’engagement bénévole122, présider ou 
gérer bénévolement une association 
prend du temps, implique des 
responsabilités qui peuvent être lourdes, 
requiert de plus en plus de compétences 
et est une fonction qui peut amener à être 
exposé en particulier lorsque l’association 
emploie des salariés et des salariées. 
S’ajoute à cela la nécessité toujours plus 
importante de disposer de compétences 
techniques, juridiques et réglementaires 
permettant de faire face aux exigences 
extérieures toujours plus nombreuses 
notamment en ce qui concerne le 
financement ou les questions de sureté-
sécurité. En conséquence, certains 
bénévoles finissent par renoncer à leurs 
engagements par crainte de sanctions, y 
compris sur leurs biens propres, en cas 
de mauvaise gestion alors que celle-ci 
devient de plus en plus complexe.
Les évolutions structurelles des 
financements ont des conséquences 
sur la façon de travailler et de s’engager 
au sein d’une association. Lors de son 
audition M. Maël Pousset, membre 
du Mouvement rural des jeunesses 
chrétiennes (MRJC), a décrit les effets 
négatifs causés par le changement de 
fonctionnement des associations et des 
appels à projet : forte technicisation des 
démarches administratives, inégalité dans 
le dépôt de dossiers, crise du bénévolat 
de gouvernance, affaiblissement de la 
solidarité associative. Le temps consacré 
à la gestion des dossiers, considérable, 
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a conduit à la création d’un poste 
spécialisé, fund raising, à temps 
plein qui pèse sur le budget 
de l’association et par ailleurs, 
les responsabilités notamment 
financières rebutent les bénévoles. 
La crainte du désengagement et la 
baisse du nombre de bénévolats pour 

123 Table-ronde avec Mme Barbara Mauvilain, responsable du service des relations institutionnelles 
de la fédération française des banques alimentaires ; Mme Lydia Martins Viana, directrice déléguée 
de la Ligue des droits de l’homme ; Mme Marielle Thuau, présidente de Citoyens & Justice ;  
Mme Marie Trellu-Kane, présidente d’Unis-Cité, 24 janvier 2024.
124 Audition de M. Jean-Louis Laville, professeur au conservatoire national des arts et métiers  
de Paris, 29 novembre 2023.
125 Audition Mme Viviane Tchernonog, chercheuse au CNRS, 13 décembre 2023.

les années à venir est prégnante. 
Au-delà de ces évolutions 
protéiformes, c’est l’ensemble 
des rapports entre associations 
et pouvoirs publics qui posent 
question. 

B. Associations et pouvoirs publics :  
recul des approches de co-construction  
aux dépens de la « proposition sans contrepartie »  
et du « droit à l’initiative »

Ces dernières décennies, les 
pouvoirs publics sont devenus les 
concepteurs principaux du cadre 
des projets associatifs et réduisent 
les possibilités pour les associations 
de présenter une demande de 
subvention pour des projets conçus à 
partir des problématiques de terrain. 
Plusieurs associations auditionnées 
regrettent le développement de 
conventions pluriannuelles d’objectifs 
sans co-construction ainsi que 
l’affaiblissement des échanges entre 
associations et financeurs (État, 
collectivités territoriales), aggravé 
par la mise en place de plateformes 
en ligne123 se substituant aux 
interlocuteurs expérimentés avec 
qui les échanges étaient souvent 
constructifs. 
Selon M. Jean-Louis Laville, 
professeur au conservatoire national 
des arts et métiers de Paris, la 
régulation concurrentielle dont 

l’instrument principal est l’appel à 
projet, tend à figer les éléments avant 
l’intervention de l’association et n’est 
pas en phase avec le terrain. Elle ne 
permet pas des modalités de réponse 
contextualisées, territorialisées et 
personnalisées des associations124. 
Les transformations des modalités 
des financements publics 
conduisent ainsi les associations 
à devenir des « outils » de l’action 
publique et à s’éloigner de leur rôle 
d’innovation et d’expérimentation125. 
Les associations doivent s’inscrire 
dans un cadre posé par le financeur 
public avec d’une part, la tentation 
d’adapter voire de monter des 
projets spécifiques pour répondre 
aux attentes du financeur et d’autre 
part, le risque de s’écarter de 
leur objet social et de renoncer 
à des projets nouveaux et/ou 
expérimentaux construits à partir 
d’une réalité de terrain. 
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ENCADRÉ 4 : EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES

Projets en expérimentation - la ressourcerie la Petite Rockette se félicite par 
exemple des relations développées avec la CAF dont les appels à projet proposent 
des projets « en expérimentation » plutôt que « en innovation »126. Ne pèse sur 
l’association que des obligations de moyens et pas de résultats : la confiance établie 
entre les deux partenaires permet d’alléger la gestion administrative du projet.
Co-construction des projets et co-décision d’allocation des subventions – 
Métropole de Rennes127

Rennes compte entre 6 000 et 7 000 associations auxquelles la municipalité 
consacre 40 millions d’euros sur un budget communal total de 350 millions. En raison 
de la contribution du secteur associatif à la cohésion sociale, la Ville fait du dialogue 
démocratique un enjeu primordial.
Le dialogue entre la ville et les associations repose sur une charte territoriale de 
la cohésion sociale, coconstruite avec les acteurs associatifs et touchant douze 
politiques publiques. Signée en 2006, la charte a fait l’objet d’une révision en 2022, 
après une année de co-construction avec les associations, afin de l’actualiser au 
regard des enjeux environnementaux, sociaux et démocratiques d’aujourd’hui. 
Par ailleurs, en 2018, la ville de Rennes a mis en place une commission mixte de co-
attribution des subventions dont le rôle est d’examiner les demandes de subvention 
sur projet des associations et de débattre des montants à leur attribuer. Au sein de 
cette commission, le Mouvement associatif rennais siège aux côtés d’élus.
Mme Rozenn Andro, adjointe à la maire de Rennes, déléguée à la vie associative, 
insiste sur l’importance d’une démarche de co-construction avec le secteur 
associatif : « à chaque fois que l’on invente ou que l’on construit des instruments, 
l’ensemble des acteurs associatif est interpellé et mobilisé pour être au travail avec 
nous ».

126 Déplacement de la commission de l’économie et des finances à la ressourcerie la Petite Rockette  
(Paris 11ème), 7 février 2024 et échanges avec M. Aurélien Furet, Président et Mme Delphine Terlizzi, coordinatrice 
de la Petite Rockette. 
127 Les informations sont tirées de l’audition avec Mme Rozenn Andro, adjointe à la maire de Rennes, déléguée  
à la vie associative, 21 février 2024. 
128 Table-ronde avec Mme Barbara Mauvilain, responsable du service des relations institutionnelles  
de la fédération française des banques alimentaires ; Mme Lydia Martins Viana, directrice déléguée  
de la Ligue des droits de l’homme ; Mme Marielle Thuau, présidente de Citoyens & Justice ;  
Mme Marie Trellu-Kane, présidente d’Unis-Cité, 24 janvier 2024.

Certaines associations craignent 
un risque d’instrumentalisation tel 
qu’exprimé par plusieurs responsables 
associatifs128. Pour la Petite Rockette, 
la subvention est une « proposition 
sans contrepartie », par opposition 
aux appels à projet ou à manifestation 
d’intérêt qui se rapprochent d’une logique 
de commande. Elle pointe le risque 

d’une baisse de la qualité des réponses 
aux appels à projet : ainsi le montage 
administratif du REFER (réseau francilien 
du réemploi) a découragé la candidature 
des ressourceries franciliennes, pourtant 
porteuses de l’expertise la plus solide, 
du fait de la complexité du marché qui a 
in fine été attribué à des acteurs moins 
expérimentés. 
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Pour Médecins du monde129, « le 
droit à l’initiative » à travers les 
subventions est clairement remis 
en cause depuis une dizaine 
d’années. La dynamique de mise en 
concurrence inquiète de même que 
les conditionnalités attachées aux 
financements européens (l’exemple 

129 Table-ronde du 7 février 2024.
130 Plaidoyer pour la générosité : les chiffres qui nous poussent à agir, France Générosité, 
avril 2024. 
131 Entretien avec Mme Laurence Lepetit, déléguée générale ; M. Marc Dixneuf, trésorier  
et Mme Sarah Bertail, directrice juridique de France Générosités, 18 mars 2024. 
132 Le contrôle de la générosité publique au service d’une plus grande transparence,  
Cour des comptes, 19 mars 2024. 

du Fonds asile immigration est 
cité qui conditionne l’aide non 
aux besoins de l’individu mais à 
la régularité de sa situation), les 
reportings excessivement lourds et 
bureaucratiques ainsi que l’obligation 
d’avances de trésorerie. 

C. Indépendance et pérennisation : préserver  
le « financement de la contradiction » 

La fragilisation du tissu associatif 
liée aux différentes évolutions 
décrites ci-avant entraîne plusieurs 
conséquences. Dans cette dernière 
partie, il s’agit d’alerter sur la remise 
en question de l’indépendance des 
associations prises en étau entre 
un accroissement des contrôles 
a priori et a posteriori d’une part, 
et les pressions court-termistes 
qui les privent d’une vision à long 
terme de leurs engagements en 
accompagnement de la société 
française.

1. Vers une logique 
interventionniste des pouvoirs 
publics ?

LES ENJEUX DU CONTRÔLE 
PUBLIC SUR LES ASSOCIATIONS 
De nombreuses associations 
estiment faire face depuis plusieurs 
années à un foisonnement de normes 
règlementaires et législatives ainsi 
qu’à des contrôles accrus de la part 
de l’État et de ses administrations130.

Selon France Générosités131, les 
organisations qui font appel aux 
dons sont parmi les plus contrôlées 
par l’État (rapport bisannuel de la 
Cour des comptes132) et pourtant, 
elles font preuve d’exemplarité : en 
30 ans, seules cinq déclarations de 
non-conformité ont été prononcées 
par la Cour des comptes.
Par ailleurs, dans le cadre du FSE, 
en plus du contrôle effectué par la 
Commission européenne, la Région 
réalise un contrôle détaillé sans que 
cela soit exigé par les institutions 
européennes. Parmi les pays de 
l’Union européenne, la France est 
celui qui pratique les contrôles les 
plus lourds. 

UNE INCITATION  
DES POUVOIRS PUBLICS  
À LA MUTUALISATION DES 
MOYENS DES ASSOCIATIONS
Lors des auditions, des entretiens 
et de la journée délibérative, le sujet 
de la mutualisation des moyens a été 
mis en avant à plusieurs reprises. 
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Certaines collectivités territoriales 
encouragent vivement les associations à 
envisager des modes de fonctionnement 
fondés sur une mutualisation de certains 
moyens (locaux, moyens de transports, 
personnels). À titre d’exemple, les Restos 
du cœur nous ont signalé que certaines 
de leurs associations départementales 
y sont incitées par leurs interlocuteurs 
au sein des collectivités. Cependant, 
les Restos du cœur y sont réticents 
lorsque la mutualisation est poussée par 
les pouvoirs publics car elle conduirait 
à un appauvrissement de l’aide et de 
la diversité de l’accompagnement ainsi 
qu’à une remise en cause de la capacité 
d’innovation des associations133. D’autres 
associations relatent que la mutualisation, 
idéale sur le papier, est impossible dans 
les faits : deux associations pourraient 
partager une fourgonnette, mais pas dans 
le cas où elles l’utiliseraient sur les mêmes 
créneaux horaires.

LE CONTRAT D’ENGAGEMENT 
RÉPUBLICAIN A ÉTÉ LONGUEMENT 
DISCUTÉ LORS DE LA JOURNÉE 
DÉLIBÉRATIVE AINSI QUE LORS  
DE PLUSIEURS AUDITIONS ET 
ENTRETIENS 
Le contrat d’engagement républicain134 
adossé à la loi confortant le respect 
des principes de la République (2021), 
pose sept principes qui apparaissent 
raisonnables. Cependant, la Défenseure 
des droits avait exprimé de nombreuses 
réserves sur notamment sur les risques 
d’atteinte aux libertés que plusieurs 
associations ont subséquemment vécus :

133 Entretien avec M. Jean-Yves Troy, délégué général et M. Louis Cantuel, responsable du Pôle institutionnel  
et stratégique des Restos du cœur, 7 mars 2024. 
134 Modele-de-contrat-dengagement-republicain-conforme-au-decret-d-application-22087.pdf (prefectures-
regions.gouv.fr).
135 Avis 21-01 du 12 janvier 2021 relatif au projet de loi confortant le respect des principes de la République 
(defenseurdesdroits.fr).
136 CharteEngagementsReciproques.pdf (associations.gouv.fr).

 Î « En conditionnant l’attribution de 
subventions à la signature d’un 
« contrat d’engagement républicain », 
l’article 6 du projet de loi opère 
un retournement en mettant les 
associations dans une position où il 
ne leur est plus simplement demandé 
de ne pas commettre d’infraction, 
mais aussi de s’engager positivement 
et explicitement, dans leurs finalités 
comme dans leur organisation, sur 
des principes qui sont ceux de la 
puissance publique. Il nous semble 
qu’un tel renversement fait courir 
le risque de dénaturer en partie le 
statut des associations, qui sont des 
tiers essentiels entre le citoyen et la 
puissance publique.135 »

La non-signature du contrat par 
l’association a pour conséquence directe, 
la suspension des subventions publiques 
et indirecte, le refus de rescrit. 
Le CESE estime que ce contrat a des 
effets contre-productifs particulièrement 
dommageables dans le contexte 
actuel de baisse des financements 
et de fragilisation des associations. Il 
propose de la substituer par la charte 
d’engagement réciproques136 qui offre 
plusieurs avantages, notamment celui de 
la co-construction et de l’engagement 
réciproque.
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Abroger le contrat 
d’engagement républicain 

et lui substituer la charte 
d’engagements réciproques 
entre l’État, les collectivités 
territoriales et le monde 
associatif.

PRÉCONISATION #16

Dans le prolongement de ce 
raisonnement (co-construction, 
confiance, valorisation des 
associations pour ce qu’elles sont 
et non pour ce qu’elles font), il 
apparait plus essentiel que jamais 
au CESE de mettre en place des 
instances nationales et territoriales 
à gouvernance mixte, sur le modèle 
de la Métropole de Rennes (cf. 
encadré 4), pour l’évaluation et le 
financement des associations. De 
telles instances de concertation 
et d’échanges contribueraient 
à fluidifier les processus 
administrations d’attribution, 
de contrôle et d’évaluation des 
subventions publiques destinées 
aux associations et à réduire les 
coûts sur l’ensemble du cycle de 
financement.

137 L’éducation populaire, une exigence du 21ème, M. Jean-Karl Deschamps  
et M. Christian Chevalier, avis du CESE, 2019.

Favoriser la création 
d’instances nationales et 
territoriales à gouvernance 
mixte entre élus, citoyens et 
associations pour l’évaluation 
et le financement des 
associations 

PRÉCONISATION #17

2. Vers une logique court-
termiste ?

CONTRACTUALISATION  
DE COURTE DURÉE
Le CESE s’est déjà exprimé sur 
les difficultés découlant, pour 
les associations, des contrats 
de courte durée qui exacerbe 
la fragilité de leurs modèles 
économiques. À titre d’exemple, 
l’avis relatif à l’éducation populaire 
regrette que « la préférence 
accordée par les acteurs publics 
aux subventions annuelles, au 
détriment des conventions 
pluriannuelles d’objectifs, conduit 
à réduire significativement la 
capacité des organisations à se 
projeter sur du moyen terme. En 
matière d’emploi également, un 
financement par projet ne permet 
pas la pérennisation des emplois 
et conduit à des successions de 
contrats courts, peu sécurisants 
pour les salariés137 ». Dans un 
autre avis en cours de préparation 
sur « l’éducation à la vie affective, 
relationnelle et sexuelle » (EVARS), 
les associations auditionnées 
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œuvrant dans ce champ ont fait part de 
leurs incertitudes quant à la pérennisation 
des financements publics. De manière 
générale, les associations regrettent de 
ne pas être informées par anticipation 
de la baisse ou du non-renouvellement 
d’une aide financière. Elles déplorent ce 
manque de visibilité qui met en danger 
leur capacité à mener leurs actions et  
qui questionne leur pérennité. 
Il importe également de rehausser les 
moyens dévolus au monde associatif. 
En 2024, les subventions de l’État aux 
associations représentaient 1,77 % du 
budget soit 8,5 milliards d’euros. Le CESE 
s’est déjà exprimé, notamment dans son 
avis sur l’engagement bénévole, sur la 
nécessité de financements pluriannuels 
pour les associations. 

Augmenter 
significativement les 

subventions de l’État et des 
collectivités territoriales 
destinées aux associations.
Fixer comme objectif 
que la part du budget 
de l’État consacrée aux 
associations soit portée à 
2,5 % et mettre en œuvre 
une loi de programmation 
pluriannuelle de financement 
de la vie associative pour sa 
contribution à l’intérêt général.

PRÉCONISATION #18

DÉLAIS DE PAIEMENT 
DÉRAISONNABLES
Selon la loi du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, le délai de 
paiement de la subvention est fixé à 
soixante jours à compter de la date de 
la notification de la décision portant 
attribution de la subvention, à moins que 
l’autorité administrative, le cas échéant 
sous forme de convention, n’ait arrêté 
d’autres dates de versement ou n’ait 
subordonné le versement à la survenance 
d’un évènement déterminé.
Les associations subissent cependant 
de nombreuses pressions. Les retards 
de paiements peuvent durer plusieurs 
mois voire plusieurs années par rapport 
à la mise en œuvre des projets et aux 
calendriers de paiements afférents, 
non respectés. Pour les associations 
employeuses notamment, le fonds de 
roulement exige des recettes régulières 
et tout retard de paiement pèse sur 
la gestion de trésorerie. Plusieurs 
associations ont cité le FSE comme 
l’exemple le plus connu. Ce sujet des 
délais de paiement excessifs prend une 
dimension particulière dans les Outre-
mer au regard de la situation. Dans 
ces conditions, le CESE préconise de 
ramener un délai de paiement ferme 
de 50 % de la subvention à 60 jours, 
d’encadrer le versement d’acomptes et 
de verser le solde maximum 30 jours 
après l’envoi des justificatifs marquant la 
fin des projets. 
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Fixer un délai de paiement 
ferme des subventions 
publiques imposant le 
versement de 50 % du 
budget 60 jours après 
la notification et du 
solde 30 jours au maximum 
après l’envoi des justificatifs 
marquant la fin de des projets. 
Les conventions de subvention 
doivent encadrer le versement 
régulier d’acomptes, 
principalement pour sécuriser 
le paiement des salaires et 
cotisations.

PRÉCONISATION #19
Pour renforcer davantage le 
dispositif, le CESE recommande 
également de mettre à disposition 
des associations un fonds d’avance 
national, porté par exemple par la 
Caisse des dépôts ou France Active 
leur permettant de faire face aux 
premières dépenses de mise en 
œuvre des projets et de verser le 
solde des projets.

Créer un fonds d’avance 
national pour permettre 
aux associations d’accéder 
sereinement aux financements 
européens (principalement 
FSE) et assouplir les 
démarches d’évaluation et de 
reporting financier.

PRÉCONISATION #20
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co
nc

lu
si

on
Il faut imaginer un monde sans associations 
pour comprendre combien leur apport à 
l’économie, à la société et à la démocratie  
est considérable. 
Sensibilisé par les témoignages des 
nombreuses et nombreux auditionnés, venant 
d’horizons divers, enrichis de la consultation 
de 6 525 associations et de la journée 
délibérative, le CESE est convaincu de 
l’urgence et de l’importance de renforcer  
le financement de la vie associative.  
Dans le prolongement de ses précédents 
travaux, le CESE, par ses 20 préconisations, 
souhaite interpeller les pouvoirs publics et 
le législateur en faisant entendre la voix des 
organisations de la société civile dans un 
contexte budgétaire fortement contraint. 
Le monde associatif est d’une grande 
diversité et d’une grande richesse avec pour 
point commun, le fait de placer l’économie 
comme moyen au service de la société. 
Cette participation à l’intérêt général doit 
être garantie par un système redistributif 
prenant en compte la spécificité du modèle 
non-lucratif. Dans cet avis, nous avons mis en 
évidence la fragilisation des associations liée 
à leur banalisation et à la dégradation de leur 
relation avec les pouvoirs publics. 
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La situation est préoccupante tant sur 
le plan conjoncturel que structurel. La 
baisse des subventions, l’accentuation 
des logiques de marché et de commande 
publique, auxquelles s’est ajoutée 
l’inflation, mettent en péril la pérennité 
des associations. 
Au niveau européen, national ou local, 
l’application au modèle associatif de 
logiques concurrentielles aux dépens  
de logiques de coopération et d’entraide 
érode peu à peu la diversité d’initiatives 
ainsi que la capacité d’engagement.  
In fine, c’est la place que notre société 
accorde aux citoyens qui font le choix  
de l’association pour répondre aux 
besoins sociaux et sociétaux qui est 
dégradée.  
De plus, cette régulation concurrentielle 
croissante pèse fortement sur les 
usagers, soit parce que les plus précaires 
se retrouvent peu à peu exclus de 
services de plus en plus chers, soit parce 
qu’ils deviennent clients d’organismes en 
quête de rentabilité plutôt que de liens et 
d’utilité sociale. 

Les associations témoignent dans  
nos travaux d’un recul général de leurs 
capacités d’action et de projection mais 
aussi de leurs libertés. Nombreuses 
font état d’une perte de sens qui met en 
péril l’équilibre fragile de l’engagement 
bénévole et salarié dont les associations 
dépendent. 
Au-delà d’une question purement 
financière, il s’agit d’une question 
sociétale, dans un contexte de 
désaffection citoyenne à l’égard de la 
vie démocratique, d’un accroissement 
de la pauvreté, et de bouleversements 
conséquents au dérèglement écologique.
Le financement du monde associatif  
n’est donc pas un sujet corporatiste. 
Cette thématique d’apparence 
technique - tant sur la question des 
moyens consacrés, que sur la manière 
dont ils sont distribués - est finalement 
déterminante de notre capacité à œuvrer 
collectivement pour faire société. 
Cet avis se veut une alerte et un appel 
à une vigilance renforcée de toutes et 
de tous sur ces enjeux de pérennité du 
monde associatif. Il y a urgence à agir !
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Agir autrement pour 
l'innovation sociale  
et environnementale
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Ont voté pour 

GROUPE COMPOSITION

Scrutin
Scrutin sur l’ensemble de l'avis.  
Le CESE a adopté.

Nombre de votantes  
et de votants : 130
Pour : 130 
Contre : 0 
Abstention : 0
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Annexes

Composition de la commission Économie et finances  
à la date du vote1

Président/Présidente 
Président
Jacques CREYSSEL

Vice-présidents
Jean-Marie BEAUVAIS
Fabienne ROUCHY

Agir autrement  
pour l'innovation 
sociale et 
environnementale
Claire TUTENUIT
Marianne TORDEUX 
BITKER

Agriculture
Véronique BLIN
Manon PISANI

Artisanat et 
Professions libérales
Fabienne MUNOZ

Associations
Martin BOBEL
Marie-Claire MARTEL
Claire THOURY

CFDT
Patricia BLANCARD
Pascal GUIHENEUF
Marie-Hélène MEYLING
Jean-Yves LAUTRIDOU

CFE-CGC
Véronique BIARNAIX-
ROCHE

CFTC
Manuel LECOMTE

CGT
Benoît GARCIA
Mohammed OUSSEDIK
Fabiene ROUCHY

CGT-FO
Sébastien BUSIRIS
Hervé QUILLET

Coopération
Jacques LANDRIOT

Entreprises
Jacques CREYSSEL
Fany RUIN
Michèle 
SALVADORETTI

Environnement  
et nature
Jean-David ABEL
Jean-Marie BEAUVAIS
Julia GRIMAULT

Familles
Bernard DESBROSSES

Non-inscrits
Alain BAZOT
Daniel-Julien NOËL

Outre-mer
Pierre MARIE-JOSEPH

Santé et citoyenneté
Dominique JOSEPH

UNSA
Fanny ARAV

A participé à titre 
consultatif aux travaux 
de la commission :
Organisations 
étudiantes et  
des mouvements  
de jeunesse
Evanne JEANNE-ROSE
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Listes des personnes auditionnées et rencontrées2

En vue de parfaire son information,  
la commission économie et finances  
a successivement entendu : 

Rozenn Andro
Adjointe à la Mairie de Rennes – Déléguée  
à la vie associative

J.R. A'Weng
Directeur général de l’association Cop1 – 
Solidarités étudiantes

Maxime Baduel
Délégué ministériel à l’économie sociale  
et solidaire

Anne-Christine Bandin
Présidente de l’association Approche 
Insertion

Yves Bard
Conseiller du CESER Bourgogne Franche-
Comté

Damien Barré
Maire de Saint Benoît du Sault

Serge Barru
Président du Comité Régional Union 
française des œuvres laïques d'éducation 
physique (UFOLEP)

Nadhem Ben Rahma
Conseiller du CESER Bourgogne Franche-
Comté

Sarah Bertail
Directrice juridique de France Générosités

Rémi Boura
Responsable des relations parlementaires 
et de la recherche-action de la Fédération 
des Acteurs de la Solidarité 

Slimane Bouraya
Délégué général de la Ligue  
de l’enseignement de l’Oise

Chantal Bruneau
Vice-présidente du Haut Conseil à la vie 
associative (HCVA)  

Alix Bruyer Petrizelli
Directrice du centre Régional Information 
Jeunesse de La Réunion et centre Europe 
Directe Réunion – Mayotte

Thierry Cabuy
Conseiller municipal à la Mairie de Saint 
Benoît du Sault

Charles-Aymeric Caffin
Chef du Bureau du développement de la vie 
associative à la Direction de la Jeunesse de 
l'Éducation populaire et de la Vie

Louis Cantuel
Responsable du pôle institutionnel et 
stratégique des Restos du cœur

Simon Chapuis-Breyton
Avocat associé et co-fondateur di cabinet 
Legicoop

Patrick Chenu
Président du Fonds de Coopération de 
Jeunesse et d’éducation populaire (Fonjep) 

Brigitte Clavagnier
Avocate et directrice scientifique de Juris 
Association

David Cluzeau
Délégué général du syndicat d'employeurs 
Hexopée

Floriant Covelli
Délégué général de l’Institut français  
du monde associatif

Sophia d’Oliveira Rouxel
Responsable du service vie fédérale  
et appui au réseau de la Fédération  
des Acteurs de la Solidarité 
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Luc de Larminat
Membre de l’association Opale

Thibaut de Saint-Pol
Directeur de la jeunesse, de 
l’éducation populaire et de la vie 
associative

Julien Dussart
Chef de projet en stratégie  
de financement de Médecins  
du monde

Philippe-Henri Dutheil
Avocat

Philippe Eynaud
Professeur de sciences de gestion 
à l’IAE Paris – Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne

Carine Favier
Co-présidente du planning familial 
d’Occitanie

Edwin Feunteun
Directeur de l’association Approche 
Insertion

Aurélien Furet
Président de la Ressourcerie La Petite 
Rockette

Alexandre Giraud
Directeur du mécénat de la Fondation 
de France

Brigitte Giraud
Directrice de l’Union nationale  
des CPIE

Daniel Goldberg
 Président de l'Uniopss

Cécile Gondard-Lalanne
Conseillère du CESE

Marie-Aleth Grard
Présidente d’ATD Quart Monde

Thierry Guillois
Avocat associé de PDGB et ancien 
membre du Bureau du Haut Conseil  
à la Vie associative (HCVA)

Augustin Harb
Chef de Bureau à la Direction  
de la législation fiscale

Charles-Benoît Heidsieck
Président-fondateur de l’association 
Le Rameau

Margot Holvoet
Directrice de France Nature 
Environnement en Ile-de-France

Mickaël Huet
Délégué général du Mouvement 
associatif

Evanne Jeanne-Rose
Conseiller du CESE

Marianne Langlet
Chargée de mission recherche & 
développement du Collectif des 
associations citoyennes

Jean-Louis Laville
Professeur responsable de la chaire  
« Economie solidaire » au 
Conservatoire National des Arts  
et métiers

Marion Lelouvier
Présidente du Centre français  
des fonds et fondations (CFF)

Laurence Lepetit
Déléguée générale de France 
Générosités

Florence Lerat
Sous-directrice de la sécurité juridique 
des professionnels à la Direction 
générale des finances publiques 
(DGFIP)

Jean-Yves Mano
Président de l'association  
de consommateurs CLCV

Marie-Claire Martel
Conseillère du CESE

Lydia Martins Viana
Directrice déléguée de la Ligue  
des droits de l’Homme
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Barbara Mauvilain
Responsable du service des relations 
institutionnelles de la Fédération française 
des banques alimentaires

Alain Miroite
Avocat et administrateur judiciaire

Nicolas Mitton
Responsable juridique et affaires publiques 
du Centre français des fonds et fondations 
(CFF)

Hermann Molongo
Chef de projet principal à l’association 
Éducation populaire de Saint Martin de 
Porres en Guadeloupe

Sandrine Olivier Mc Andrew
Cheffe de pôle à la Direction générale  
des finances publiques (DGFIP)

Claudine Orsaczek
Présidente de la commission Cadre de 
vie-société du CESER Bourgogne Franche-
Comté

Yohan Penel
Président de la Fédération française  
de Badminton

Jocelyne Placide
Directrice générale chez AVEC L’ADARPA 
(Association départementale d’aide aux 
retraités et personnes âgées)

Benoît Poitevin
Directeur de l’écomusée du Marais salant

Maël Pousset
Membre du Mouvement rural des jeunesses 
chrétiennes (MRJC)

Emmanuel Sadorge
Avocat associé et co-fondateur du cabinet 
Legicoop

Roger Sue
Sociologue et professeur à l’Université  
de Paris

Viviane Tchernonog
Chercheuse au CNRS, au Centre 
d'économie de la Sorbonne de l'Université 
Paris 

Delphine Terlizzi
Coordinatrice de la Ressourcerie  
La Petite Rockette

Marielle Thuau
Présidente de l’Association Citoyen  
& Justice

Antoine Tredez
Responsable du pôle communication, 
relations institutionnelles et territoires  
à Hexopée

Marie Trellu-Kane
Présidente de l’Association Unis-Cité

Vincent Vincentelli
Directeur du pôle politiques publiques 
auprès de l’Union nationale de l’aide,  
des soins et des services aux domiciles

Jérôme Voiturier
Délégué général de l’Uniopss
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Associations, ayant contribué aux travaux de l’avis, 
classées par secteur d’activité  

3

Sans classifi cation

Institut français du Monde associatif 

Mouvement associatif 

Activités économiques

Association Le RAMEAU

Fédération des CIGALES

Hexopée 

Initiative France

Ressourcerie La Petite Rockett e

Culture

Association des centres sociaux et culturels de Pontault-Combault

Amicale Laïque Bastié Calmett e Salengro - ALBCS

Association Opale

Centre social et culturel Saint Omer

Ecomusée du marais salant

L’apprenti musicien

La Cafetière

Maison des Jeunes et de la Culture de Graulhet

Making Waves

Métropop’ !

MJC MASSINON

PaQ’la Lune
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Défense droits et causes

Association K’NOé

Centre LGBTI+ LIM’BOW

Citoyens & Justice

Collectif des associations citoyenne

Consommation, logement et cadre de vie

Fédération des acteurs de la solidarité

Kodiko

Ligue des droits de l’homme 

Mouvement français du Planning Familial d’Occitanie

Planning Familial/Association Départementale 87

UDAF des Hautes Pyrénées

Union nationale interfédérale des œuvres et organismes privés non lucratifs 
sanitaires et sociaux

Education

Centre Régional Information Jeunesse de La Réunion et centre Europe Directe 
Réunion – Mayotte

Enseignement - formation – insertion

Association Éducation populaire de Saint Martin de Porres 

Carton Plein

Clap Sud-Ouest

ENTRAIDE A TOUS, PETITS ET GRANDS

Entreprendre Pour Apprendre

Ligue de l’enseignement du Cher

Ligue de l’enseignement de l’Oise

Mouvement rural des jeunesses chrétiennes (MRJC)

NOV’ITA TZCLD Vannes Ménimur

Unis-Cité

Unis-Cité Île-de-France
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Environnement

CAP SOLIDARITE OUEST CORNOUAILLE

Collectif Mormal Ensemble EnVies

France Nature Environnement Ile-de-France 

INHARI

La Collecterie

Ressources&VOus

Insertion

Approche Insertion

Loisirs

Comité des fêtes de Roquemaure

Eclaireuses Eclaireurs de France

UFCV

Mécénat

Centre français des fonds et fondations (CFF)

Fondation de France
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Social - santé – humanitaire

AFEPS Association Francophone d’Entraide et de Promotion des Sciences 

de la vie

AJP Accueil des Jeunes en Picardie

ASM 13

ATD Quart Monde

AVEC ADARPA (Association départementale d’aide aux retraités et 

personnes âgées) 

Cop1 – Solidarités

Fédération française des banques alimentaires 

Le Comede

Médecins du Monde 

Restos du Cœur

Solthis

Union nationale de l’aide, des soins et des services aux domiciles

Uriopss Pays de la Loire

VRAC Paris

Sport

AQUADOME SAINT-GERMAIN

Association de La Mandallaz

Comité Régional Union française des œuvres laïques d’éducation physique 

(UFOLEP)

Fédération française de badminton 

Groupe PSL

Fédération Léo Lagrange 

Maison des Loisirs et de la Culture (MLC)
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Synthèse des réponses au questionnaire destiné  
aux associations

4
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 d
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 c
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 d
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 d
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 c
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t c
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, d
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, d
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 d
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t d
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 d
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 d
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 d
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 d
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t d
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ro
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 p
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t d
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at
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 d
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 c
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 l’
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t l
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t d
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 c
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 c
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 d
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 d
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 c
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 d
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t d
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 p
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 d
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at
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at
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 c
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 d
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s
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/5

)

Q
ue

ls
 s

on
t v

os
 p
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 d

'a
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 d
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 l’
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t p
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 d
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 f
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 p
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re
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/2
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e 
m
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lo
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. C
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m
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 d
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ac
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e,

 le
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m
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st
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 b
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 d
e 
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a 
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m
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t p
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 d
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s 
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 p
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 fe
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t c
al
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r 
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e 
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 p
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%
 d
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m
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, c
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 d
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 c
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é 
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m
 A
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 c
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 p
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r 
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n 
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 c
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 c
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s 

su
r 

di
ff

ér
en

t 
ite
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ta
l d
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 d
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iè

re
 q

ue
st

io
n 

Q
1)

.

L’
an

al
ys

e 
de

s 
qu
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 l’
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 d
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at
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at
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 d
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 p
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 d
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 d
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 d
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 b
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at
io

ns
 a

ya
nt

 u
n 

bu
dg

et
 e

nt
re

 5
0

 K
€

 e
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 d
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 b
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 p
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 d
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 d
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at
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t d
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t o
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 p

ou
r 

le
s 

11
-5

0
 s

al
ar

ié
s,

 6
9

%
 p

ou
r 

le
s 

50
-2

50
 s

al
ar

ié
s)

 e
t l

es
 a

ss
oc

ia
tio

ns
 a

ya
nt

 u
n 

bu
dg

et
 s

up
ér

ie
ur

 à
 

50
0

 K
€

.

2 6
7%

 d
es

 a
ss

oc
ia

tio
ns

 in
di

qu
en

t 
re

co
ur

ir
 à

 d
es

 s
tr

at
ég

ie
s 

de
 m

aî
tr

is
e 

de
s 

co
ût

s 
qu

i c
on

si
st

en
t p

ri
nc

ip
al

em
en

t 
en

 la
 d

im
in

ut
io

n 
de

s 
ch

ar
ge

s 
de

 f
on

ct
io

nn
em

en
t (

45
%

) e
tl

’a
rr

êt
 d

e 
ce

rt
ai

ns
 p

ro
je

ts
 (4

5%
).

C
es

 s
tr

at
ég

ie
s 

so
nt

 p
ri

vi
lé

gi
ée

s 
pa

r 
le

s 
as

so
ci

at
io

ns
 d

e 
pl

us
 d

e 
25

0
 

sa
la

ri
és

 (8
2%

) e
t l

es
 p

lu
s 

an
ci

en
ne

s 
(7

1%
 d

es
 p

lu
s 

de
 2

0
 a

ns
).

D
es

 s
tr

at
ég

ie
s 

de
 d

év
el

op
pe

m
en

t d
’a

ct
iv

it
és

 é
co

no
m

iq
ue

s
3

11
,2

%
 d

es
 a

ss
oc

ia
tio

n 
dé

cl
ar

en
t 

re
co

ur
ir

 à
 d

es
 s

tr
at

ég
ie

s 
de

 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

es
 m

ar
ch

és
 p

ub
lic

s 
(D

S
P

…
) e

t 
ap

pe
ls

 à
 p

ro
je

t.
C

es
 s

tr
at

ég
ie

s 
ap

pa
ra

is
se

nt
 m

in
or

ita
ir

es
 a

u 
re

ga
rd

 d
es

 tr
oi

s 
au

tr
es

. 
El

le
s 

co
nc

er
ne

nt
 p

ri
nc

ip
al

em
en

t 
de

s 
as

so
ci

at
io

ns
 d

e 
ta

ill
e 

im
po

rt
an

te
, 

en
 b

ud
ge

t o
u 

no
m

br
e 

de
 s

al
ar

ié
s 

(e
x 

: 1
9%

 d
es

 a
ss

oc
ia

tio
ns

 d
is

po
sa

nt
 

d’
un

 b
ud

ge
t s

up
ér

ie
ur

 2
 M

€
 c

on
tr

e 
5%

 d
es

 a
ss

oc
ia

tio
ns

 d
on

t l
e 

bu
dg

et
 e

st
 in

fé
ri

eu
r 

à 
50

 K
€

).

Le
s 

st
ra

té
gi

es
 d

e 
ré

po
ns

e 
au

x 
m

ar
ch

és
 p

ub
lic

s 
(d

on
t D

S
P

...
) o

u 
ap

pe
ls

à 
pr

oj
et

4

19
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20

S
el

on
 l’

âg
e 

de
 l’

as
so

ci
at

io
n 

S
el

on
 le

 b
ud

ge
t 

de
 l’

as
so

ci
at

io
n

S
el

on
 le

 n
om

br
e 

de
 s

al
ar

ié
s 

et
 s

al
ar

ié
es

C
lé

 d
e 

le
ct

ur
e 

: 7
0

%
 d

es
 a

ss
oc

ia
tio

ns
 a

ya
nt

 u
n 

bu
dg

et
 in

fé
rie

ur
 à

 5
0

 K
€

 
on

t i
nd

iq
ué

 a
vo

ir 
re

co
ur

s 
à 

de
s 

st
ra

té
gi

es
 d

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

u 
m

éc
én

at
, d

es
 d

on
s 

et
 d

’a
ug

m
en

ta
tio

n 
du

 m
on

ta
nt

 d
es

 c
ot

is
at

io
ns

. 

La
 d

im
in

ut
io

n 
de

s 
su

bv
en

ti
on

s 
pu

bl
iq

ue
s 

po
us

se
 le

s 
as

so
ci

at
io

ns
 à

 
di

ve
rs

if
ie

r 
le

ur
s 

fi
na

nc
em

en
ts

 e
t 

m
aî

tr
is

er
 le

ur
s 

co
ût

s

*
* *

* L
e 

to
ta

l i
nd

iq
ué

 p
re

nd
 é

ga
le

m
en

t e
n 

co
m

pt
e 

le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 n
’a

ya
nt

 p
as

 r
en

se
ig

né
 d

e 
se

gm
en

ta
tio

n
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Le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 a
do

pt
en

t 
si

m
ul

ta
né

m
en

t 
pl

us
ie

ur
s 

st
ra

té
gi

es

21

V
er

ba
ti

m
s 

«
Le

 m
ai

tr
e 

m
ot

 e
st

 d
iv

er
si

fi
ca

ti
on

 d
es

 s
ou

rc
es

 d
e 

fi
na

nc
em

en
t,

 d
es

 a
ct

io
ns

, d
es

 c
ib

le
s,

 d
es

 c
an

au
x 

de
 c

om
m

un
ic

at
io

n.
 H

él
as

, c
el

a 
es

t é
pu

is
an

t e
t d

on
ne

 u
n 

se
nt

im
en

t d
e 

di
sp

er
si

on
 

ou
 é

pa
rp

ille
m

en
t.

» 
; «

 D
es

st
ra

té
gi

es
 d

'h
yb

ri
da

ti
on

 d
e 

no
s 

fi
na

nc
em

en
ts

 p
ou

r r
ec

he
rc

he
r 

de
s 

sy
ne

rg
ie

s 
en

tr
e 

de
s 

ac
ti

vi
té

s 
au

to
fi

na
nc

ée
s 

et
 d

es
 a

ct
iv

it
és

 s
oc

ia
le

s
»

C
lé

 d
e 

le
ct

ur
e,

 p
ar

 li
gn

e 
: L

es
 a

ss
oc

ia
tio

ns
 q

ui
 r

ec
he

rc
he

nt
 d

e 
no

uv
ea

ux
 m

éc
èn

es
 r

ec
he

rc
he

nt
 é

ga
le

m
en

t, 
po

ur
 5

6%
 d

’e
nt

re
 e

lle
s,

 d
es

 d
on

at
eu

rs

L’
an

al
ys

e 
dé

ta
ill

ée
 d

es
 r

ép
on

se
s 

à 
la

 q
ue

st
io

n 
Q

6 
-P

ou
r 

fa
ire

 fa
ce

 à
 c

et
te

 s
itu

at
io

n,
 q

ue
lle

s 
pr

in
ci

pa
le

s 
st

ra
té

gi
es

 a
ve

z-
vo

us
 m

is
es

 e
n 

pl
ac

e 
?*

 
m

on
tr

e 
qu

e 
le

s 
as

so
ci

at
io

ns
 c

um
ul

en
t s

im
ul

ta
né

m
en

t p
lu

si
eu

rs
 d

es
 s

tr
at

ég
ie

s.
 

P
ar

 e
xe

m
pl

e,
 le

s 
as

so
ci

at
io

ns
 q

ui
 c

ho
is

is
se

nt
 d

e 
m

aî
tr

is
er

 le
ur

s 
co

ût
s 

re
ch

er
ch

en
t 

ég
al

em
en

t d
es

 m
éc

èn
es

 (4
1%

) o
u 

dé
ve

lo
pp

en
td

e
no

uv
ea

ux
 

se
rv

ic
es

 (3
5%

)
C

et
te

 d
iv

er
si

fic
at

io
n 

re
qu

iè
re

 u
n 

dé
ve

lo
pp

em
en

t 
co

m
pl

ém
en

ta
ir

e 
de

 c
om

pé
te

nc
es

, q
ui

 e
st

 r
em

on
té

 c
om

m
e 

un
e 

di
ff

ic
ul

té
 d

an
s 

le
 c

ad
re

 d
e 

ce
tt

e 
co

ns
ul

ta
tio

n.

C
et

te
 a

na
ly

se
 a

 é
té

 r
éa

lis
ée

 e
xc

lu
si

ve
m

en
t 

su
r 

le
s 

ré
po

ns
es

 à
 la

 q
ue

st
io

n 
Q

6 
-P

ou
r 

fa
ire

 fa
ce

 à
 c

et
te

 s
itu

at
io

n,
 q

ue
lle

s 
pr

in
ci

pa
le

s 
st

ra
té

gi
es

 a
ve

z-
vo

us
 m

is
es

 e
n 

pl
ac

e 
? 

et
 n

on
 s

ur
 le

s 
re

gr
ou

pe
m

en
ts

 d
e 

pr
op

os
iti

on
s 

ef
fe

ct
ué

s 
po

ur
 le

s 
be

so
in

s 
de

 l’
an

al
ys

e 
et

 le
s 

re
gr

ou
pe

m
en

ts
 d

e 
st

ra
té

gi
es

 p
ré

se
nt

ée
s 

en
 p

ag
e 

18
. 

De
s s

tr
at

ég
ie

s 
de

 
dé

ve
lo

pp
em

en
t 

de
 

m
ar

ch
és

 p
ub

lic
s 

(d
on

t D
SP

) o
u 

d'
ap

pe
ls 

à 
pr

oj
et

s

De
s s

tr
at

ég
ie

s 
de

 d
év

el
op

pe
m

en
t 

d'
ac

tiv
ité

s 
éc

on
om

iq
ue

s
De

s s
tr

at
ég

ie
s 

de
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
du

 m
éc

én
at

 e
t d

es
 d

on
s 

et
 

d'
au

gm
en

ta
tio

n 
de

s 
co

tis
at

io
ns

De
s s

tr
at

ég
ie

s 
de

 m
aî

tr
ise

 d
es

 c
oû

ts

St
ra

té
gi

es
Au

gm
en

te
r v

os
 

ac
tiv

ité
s 

ci
bl

ée
s 

su
r 

le
s 

m
ar

ch
és

 
pu

bl
ic

s 

Au
gm

en
te

r l
es

 p
rix

 
de

s b
ie

ns
 e

t 
se

rv
ic

es
 (h

or
s 

in
fla

tio
n)

 

Dé
ve

lo
pp

er
 d

e 
no

uv
ea

ux
 b

ie
ns

 e
t 

se
rv

ic
es

 

Au
gm

en
te

r l
e 

m
on

ta
nt

 d
es

 
co

tis
at

io
ns

Re
ch

er
ch

er
 d

es
 

do
na

te
ur

s
Re

ch
er

ch
er

 d
e 

no
uv

ea
ux

 m
éc

èn
es

 
Ar

rê
te

r c
er

ta
in

s 
pr

oj
et

s 

Di
m

in
ue

r v
os

 
ch

ar
ge

s 
de

 
fo

nc
tio

nn
em

en
t 

10
%

33
%

35
%

30
%

33
%

41
%

54
%

10
0%

Di
m

in
ue

r v
os

 c
ha

rg
es

 d
e 

fo
nc

tio
nn

em
en

t 
De

s s
tr

at
ég

ie
s 

de
 m

aî
tr

ise
 d

es
 

co
ût

s
9%

31
%

29
%

28
%

34
%

41
%

10
0%

54
%

Ar
rê

te
r c

er
ta

in
s 

pr
oj

et
s 

10
%

27
%

38
%

30
%

56
%

10
0%

43
%

43
%

Re
ch

er
ch

er
 d

e 
no

uv
ea

ux
 m

éc
èn

es
 

De
s s

tr
at

ég
ie

s 
de

 
dé

ve
lo

pp
em

en
t 

du
 m

éc
én

at
 

et
 d

es
 d

on
s 

et
 

d'
au

gm
en

ta
tio

n 
de

s 
co

tis
at

io
ns

9%
24

%
35

%
33

%
10

0%
67

%
43

%
42

%
Re

ch
er

ch
er

 d
es

 d
on

at
eu

rs

5%
35

%
30

%
10

0%
39

%
42

%
42

%
45

%
Au

gm
en

te
r l

e 
m

on
ta

nt
 d

es
 c

ot
isa

tio
ns

16
%

37
%

10
0%

26
%

36
%

47
%

38
%

45
%

Dé
ve

lo
pp

er
 d

e 
no

uv
ea

ux
 b

ie
ns

 e
t 

se
rv

ic
es

 
De

s s
tr

at
ég

ie
s 

de
 

dé
ve

lo
pp

em
en

t 
d'

ac
tiv

ité
s 

éc
on

om
iq

ue
s

12
%

10
0%

44
%

36
%

29
%

40
%

47
%

51
%

Au
gm

en
te

r l
es

 p
rix

 d
es

 b
ie

ns
 e

t s
er

vi
ce

s 
(h

or
s i

nf
la

tio
n)

 

10
0%

34
%

55
%

15
%

30
%

43
%

40
%

46
%

Au
gm

en
te

r v
os

 a
ct

iv
ité

s 
ci

bl
ée

s 
su

r l
es

 
m

ar
ch

és
 p

ub
lic

s 

De
s s

tr
at

ég
ie

s 
de

 
dé

ve
lo

pp
em

en
t 

de
 m
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ch

és
 

pu
bl
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s 
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u 

d'
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La
 c

om
bi

na
is

on
 d

es
 s

tr
at

ég
ie

s 
de

 f
in

an
ce

m
en

t 
di

ff
èr

e 
se

lo
n 

le
 s

ec
te

ur
 

d’
in

te
rv

en
ti

on

22

C
lé

 d
e 

le
ct

ur
e 

: L
es

 a
ss

oc
ia

tio
ns

 q
ui

 o
nt

 r
en

se
ig

né
 le

 s
ec

te
ur

 «
S

oc
ia

l, 
sa

nt
é,

 h
um

an
ita

ire
» 

on
t i

nd
iq

ué
 à

 5
1%

 p
ro

cé
de

r 
à 

un
e 

di
m

in
ut

io
n 

de
 le

ur
s 

ch
ar

ge
s 

de
 fo

nc
tio

nn
em

en
t. 

N
ot

e 
m

ét
ho

do
lo

gi
qu

e 
: L

es
 a

ss
oc

ia
tio

ns
 o

nt
 p

u 
ch

oi
si

r 
pl

us
ie

ur
s 

se
ct

eu
rs

, a
us

si
 e

lle
s 

pe
uv

en
t ê

tr
e 

co
m

pt
ab

ili
sé

es
 d

an
s 

pl
us

ie
ur

s
ru

br
iq

ue
s 

(c
ul

tu
re

, s
po

rt
s,

 lo
is

ir
s,

 e
tc

.).
 

C
et

te
 a

na
ly

se
 a

 é
té

 r
éa

lis
ée

 e
xc

lu
si

ve
m

en
t 

su
r 

le
s 

ré
po

ns
es

 à
 la

 q
ue

st
io

n 
Q

6 
-P

ou
r 

fa
ire

 fa
ce

 à
 c

et
te

 s
itu

at
io

n,
 q

ue
lle

s 
pr

in
ci

pa
le

s 
st

ra
té

gi
es

 a
ve

z-
vo

us
 m

is
es

 e
n 

pl
ac

e 
? 

et
 n

on
 s

ur
 le

s 
re

gr
ou

pe
m

en
ts

 d
e 

ef
fe

ct
ué

s 
po

ur
 le

s 
be

so
in

s 
de

 l’
an

al
ys

e 
et

 le
s 

re
gr

ou
pe

m
en

ts
 d

e 
st

ra
té

gi
es

 p
ré

se
nt

ée
s 

da
ns

 le
co

rp
s 

du
 d

oc
um

en
t. 

Le
s 

st
ra

té
gi

es
 d

e 
ré

tr
ac

ta
ti

on
 (d

im
in

ut
io

n 
de

s 
ch

ar
ge

s 
de

 f
on

ct
io

nn
em

en
t e

t a
rr

êt
 d

e 
ce

rt
ai

ns
 p

ro
je

ts
) s

on
t a

do
pt

ée
s 

pr
in

ci
pa

le
m

en
t 

pa
r 

de
s 

as
so

ci
at

io
ns

 q
ui

 in
te

rv
ie

nn
en

t 
da

ns
 le

s 
se

ct
eu

rs
 «

S
oc

ia
l, 

sa
nt

é,
 h

um
an

it
ai

re
»,

 «
C

ul
tu

re
»,

 «
Lo

is
ir

s
»,

 «
En

se
ig

ne
m

en
t,

 f
or

m
at

io
n,

 
in

se
rt

io
n

»,
 «

D
éf

en
se

, d
ro

it
s 

et
 c

au
se

».
Le

s 
as

so
ci

at
io

ns
 s

po
rt

iv
es

 d
éc

la
re

nt
 q

ua
nt

 à
 e

lle
s 

pr
in

ci
pa

le
m

en
t 

re
co

ur
ir

 à
 l’

au
gm

en
ta

ti
on

 d
u 

m
on

ta
nt

 d
e 

le
ur

s 
co

ti
sa

ti
on

s
(5

8%
).

Le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 q
ui

 in
te

rv
ie

nn
en

t 
da

ns
 le

 s
ec

te
ur

 d
e 

l’e
nv

ir
on

ne
m

en
t

se
 p

os
iti

on
ne

nt
 q

ua
nt

 à
 e

lle
 d

av
an

ta
ge

 s
ur

 la
 r

ec
he

rc
he

 d
e 

no
uv

ea
ux

 
m

éc
èn

es
(5

0
%

) o
u 

le
 d

év
el

op
pe

m
en

t d
e 

bi
en

s 
et

 s
er

vi
ce

s 
(4

9
%

). 
Le

s 
as

so
ci

at
io

ns
 q

ui
 d

éc
la

re
nt

 d
es

 a
ct

iv
it

és
 é

co
no

m
iq

ue
s 

re
co

ur
en

t 
el

le
s 

pr
io

ri
ta

ir
em

en
t a

u 
dé

ve
lo

pp
em

en
t 

de
 n

ou
ve

au
x 

bi
en

s 
et

 s
er

vi
ce

s 
(5

1%
).

Ac
tiv

ité
s 

éc
on

om
iq

ue
s

Dé
fe

ns
e 

dr
oi

ts
 e

t 
ca

us
es

En
vi

ro
nn

em
en

t
En

se
ig

ne
m

en
t, 

fo
rm

at
io

n,
 

in
se

rt
io

n
Lo

isi
rs

Cu
ltu

re
Sp

or
ts

So
ci

al
, s

an
té

, 
hu

m
an

ita
ire

,
To

ta
l

St
ra

té
gi

es

50
%

49
%

39
%

49
%

53
%

50
%

44
%

51
%

45
%

Di
m

in
ue

r v
os

 c
ha

rg
es

 d
e 

fo
nc

tio
nn

em
en

t
De

s s
tr

at
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ie
s 

de
 m

aî
tr

ise
 d

es
 c

oû
ts

44
%

51
%

48
%

49
%

51
%

53
%

42
%

49
%

45
%

Ar
rê

te
r c

er
ta

in
s 

pr
oj

et
s

47
%

48
%

50
%

46
%

35
%

41
%

45
%

45
%

43
%

Re
ch

er
ch

er
 d

e 
no

uv
ea

ux
 m

éc
èn

es
De

s s
tr

at
ég

ie
s 

de
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
du

 m
éc

én
at

 e
t d

es
 d

on
s 

et
 

d'
au

gm
en

ta
tio

n 
de

s 
co

tis
at

io
ns

38
%

45
%

34
%

35
%

29
%

33
%

38
%

38
%

36
%

Re
ch

er
ch

er
 d

es
 d

on
at

eu
rs

19
%

18
%

16
%

19
%

36
%

27
%

58
%

16
%

30
%

Au
gm

en
te

r l
e 

m
on

ta
nt

 d
es

 c
ot

isa
tio

ns

51
%

39
%

49
%

45
%

38
%

37
%

33
%

37
%

35
%

Dé
ve

lo
pp

er
 d

e 
no

uv
ea

ux
 b

ie
ns

 e
t s

er
vi

ce
s

De
s s

tr
at

ég
ie

s 
de

 d
év

el
op

pe
m

en
t 

d'
ac

tiv
ité

s 
éc

on
om

iq
ue

s
37

%
20

%
37

%
35

%
40

%
40

%
30

%
27

%
29

%
Au

gm
en

te
r l

es
 p

rix
 d

es
 b

ie
ns

 e
t s

er
vi

ce
s 

(h
or

s i
nf

la
tio

n)

17
%

11
%

18
%

18
%

11
%

10
%

7%
11

%
10

%
Au

gm
en

te
r v

os
 a

ct
iv

ité
s 

ci
bl

ée
s 

su
r l

es
 

m
ar

ch
és

 p
ub

lic
s

De
s s

tr
at

ég
ie

s 
de

 d
év

el
op

pe
m

en
t 

de
 m

ar
ch

és
 p

ub
lic

s 
(d

on
t D

SP
) o

u 
d'

ap
pe

ls 
à 

pr
oj

et
s

16
%

22
%

20
%

23
%

19
%

21
%

12
%

21
%

17
%

Au
tr

es



AVIS
R

EN
FO

R
C

ER
 L

E 
FI

N
A

N
C

EM
EN

T
 D

ES
 A

S
S

O
C

IA
T

IO
N

S
 : 

 
U

N
E 

U
R

G
EN

C
E 

D
ÉM

O
C

R
AT

IQ
U

E

110

23

A
na

ly
se

 c
om

pa
ra

ti
ve

 s
eg

m
en

té
e

En
 %

 d
es

 p
ar

tic
ip

an
ts

 q
ui

 o
nt

 m
en

tio
nn

é 
la

 s
tr

at
ég

ie
 s

el
on

 l’
âg

e 
de

 l’
as

so
ci

at
io

n.
 U

n 
pa

rt
ic

ip
an

t p
eu

t a
vo

ir
 m

en
tio

nn
é 

pl
us

ie
ur

s 
st

ra
té

gi
es

. 

D
ét

ai
l p

ar
 s

ou
s-

th
èm

e 
(e

n 
%

 d
es

 p
ar

ti
ci

pa
nt

s 
ay

an
t r

ép
on

du
)

69
,9

%
 p

ar
tic

ip
an

ts
 o

nt
 m

en
tio

nn
é 

un
e 

st
ra

té
gi

e 
de

 d
év

el
op

pe
m

en
t d

u 
m

éc
én

at
, d

u 
do

n 
ou

 d
’a

ug
m

en
ta

tio
n 

du
 m

on
ta

nt
 d

es
 c

ot
is

at
io

ns
. I

ls
 in

di
qu

en
t p

lu
s 

pr
éc

is
ém

en
t 

:

70
%

 d
es

 a
ss

oc
ia

ti
on

s 
in

di
qu

en
t 

av
oi

r 
re

co
ur

s 
à 

de
s 

st
ra

té
gi

es
 d

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t 

du
 m

éc
én

at
, d

es
 d

on
s 

et
 d

’a
ug

m
en

ta
ti

on
 d

u 
m

on
ta

nt
 d

es
 

co
ti

sa
tio

ns
. 

El
le

s 
in

di
qu

en
t r

ec
he

rc
he

r 
pr

in
ci

pa
le

m
en

t d
e

no
uv

ea
ux

 m
éc

èn
es

 (4
3%

) e
t d

es
 

do
na

te
ur

s
(3

5%
) e

t a
ug

m
en

te
r 

le
 m

on
ta

nt
 d

es
 c

ot
is

at
io

ns
 (3

0
%

). 
C

es
 s

tr
at

ég
ie

s 
so

nt
 p

ri
nc

ip
al

em
en

t a
do

pt
ée

s 
pa

r 
:

•
le

s 
tr

ès
 je

un
es

 a
ss

oc
ia

ti
on

s 
(8

0
%

 d
es

 m
oi

ns
 d

e 
3 

an
s)

,
•

le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 d
e 

m
oi

ns
 d

e 
10

 s
al

ar
ié

s 
(7

4%
 p

ou
r 

le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 s
an

s 
sa

la
ri

és
 e

t 7
1%

 e
nt

re
 1

 e
t 1

0
 s

al
ar

ié
s)

 o
u

de
 p

lu
s 

de
 2

50
 s

al
ar

ié
s 

(7
4%

), 
•

le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 d
on

t l
e 

bu
dg

et
 s

e 
si

tu
e 

en
tr

e 
m

oi
ns

 d
e 

50
 K

€
 e

t 
50

0
 K

€
. 

La
 r

ec
he

rc
he

 d
e 

no
uv

ea
ux

 m
éc

èn
es

 e
t d

on
at

eu
rs

 e
st

 p
ri

nc
ip

al
em

en
t p

lé
bi

sc
ité

e 
pa

r 
le

s 
je

un
es

 a
ss

oc
ia

tio
ns

 d
e 

m
oi

ns
 d

e 
3 

an
s 

(r
es

pe
ct

iv
em

en
t 5

8%
 e

t 5
2%

 c
on

tr
e 

re
sp

ec
tiv

em
en

t 4
1%

 e
t 3

4%
 p

ou
r 

le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 d
e 

pl
us

 d
e 

20
 a

ns
). 

Le
s 

pe
tit

es
 a

ss
oc

ia
tio

ns
 s

on
t é

ga
le

m
en

t l
es

 m
oi

ns
 c

on
ce

rn
ée

s 
pa

r 
la

 b
ai

ss
e 

de
s 

su
bv

en
tio

ns
 p

ub
liq

ue
s.

 2
0

,4
%

 d
’e

nt
re

 e
lle

s 
m

en
tio

nn
en

t n
e 

pa
s 

re
ce

vo
ir

 d
e 

su
bv

en
tio

ns
 p

ub
liq

ue
s 

(v
s 

se
ul

em
en

t 3
,4

%
 p

ou
r 

ce
lle

s 
av

ec
 u

n 
bu

dg
et

 >
 5

0
0

 K
€

). 

Fo
cu

s 
su

r 
le

s 
st

ra
té

gi
es

 d
e 

dé
ve

lo
pp

em
en

t 
du

 m
éc

én
at

, d
es

 d
on

s 
et

 d
’a

ug
m

en
ta

ti
on

 d
u 

m
on

ta
nt

 d
es

 c
ot

is
at

io
ns

V
er

ba
ti

m
s 

«
D

év
el

op
pe

r 
le

 m
éc

én
at

, a
ug

m
en

te
r 

le
s 

co
ti

sa
ti

on
s,

 fa
ire

 a
pp

el
 à

 d
es

 o
rg

an
is

m
es

 
tr

ès
 p

ré
se

nt
s 

su
r 

le
s 

te
rr

ito
ire

s 
ru

ra
ux

 ty
pe

 M
S

A
»

«
M

ie
ux

 f
ai

re
 c

on
na

it
re

 le
 m

éc
én

at
 p

ou
r 

pe
rm

et
tr

e 
au

x 
en

tr
ep

ris
es

 o
u 

à 
de

s 
do

na
te

ur
s 

ce
 q

ue
 c

el
a 

en
ge

nd
re

 p
ou

r 
eu

x 
en

 te
rm

es
 d

e 
dé

fis
ca

lis
at

io
n 

et
 p

er
m

et
tr

e 
au

x 
as

so
ci

at
io

ns
 d

'ê
tr

e 
m

ie
ux

 s
ou

te
nu

es
.»

«
D

iv
er

si
fi

er
 le

s 
so

ur
ce

s 
de

 f
in

an
ce

m
en

t 
pr

iv
ée

s 
(f

on
da

tio
ns

)»
*

* L
e 

to
ta

l i
nd

iq
ué

 p
re

nd
 é

ga
le

m
en

t e
n 

co
m

pt
e 

le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 n
’a

ya
nt

 p
as

 r
en

se
ig

né
 d

e 
se

gm
en

ta
tio

n



111

24

V
er

ba
ti

m
s 

« 
U

n 
tr

av
ai

l d
e 

ré
fl

ex
io

n 
se

ra
 e

nt
re

pr
is

 c
et

te
 a

nn
ée

 a
fin

 d
e 

dé
fi

ni
r 

un
e 

no
uv

el
le

 
st

ra
té

gi
e 

de
 f

on
ct

io
nn

em
en

t 
qu

i a
ur

a 
ce

rt
ai

ne
m

en
t d

es
 c

ou
pe

s 
fi

na
nc

iè
re

s 
su

r 
le

s 
ac

ti
on

s 
et

/o
u 

vo
ir

 s
ur

 le
 d

év
el

op
pe

m
en

t d
u 

pr
oj

et
 s

oc
ia

l(
ar

rê
t d

e 
ce

rt
ai

ns
 p

os
te

s,
 

ar
rê

t d
'a

ct
iv

ité
s,

...
.)

»

«
O

rg
an

is
er

 d
iff

ér
em

m
en

t l
a 

st
ru

ct
ur

e 
po

ur
 d

im
in

ue
r 

le
s 

dé
pe

ns
es

 d
e 

fo
nc

tio
nn

em
en

t 
et

 la
 m

as
se

 s
al

ar
ia

le
»

Fo
cu

s 
su

r 
le

s 
st

ra
té

gi
es

 d
e 

m
aî

tr
is

e 
de

s 
co

ût
s 

et
 d

e 
lim

it
at

io
n 

du
 

dé
ve

lo
pp

em
en

t 
(r

ét
ra

ct
at

io
n)

A
na

ly
se

 c
om

pa
ra

ti
ve

 s
eg

m
en

té
e

En
 %

 d
es

 p
ar

tic
ip

an
ts

 q
ui

 o
nt

 m
en

tio
nn

é 
la

 s
tr

at
ég

ie
 s

el
on

 le
 n

om
br

e 
de

 s
al

ar
ié

es
 e

t 
de

 s
al

ar
ié

s 
de

 l’
as

so
ci

at
io

n.
 U

n 
pa

rt
ic

ip
an

t p
eu

t a
vo

ir
 m

en
tio

nn
é 

pl
us

ie
ur

s 
st

ra
té

gi
es

. 

Le
s 

st
ra

té
gi

es
 d

e 
m

aî
tr

is
e 

de
s 

co
ût

s
et

 d
e 

lim
it

at
io

n 
du

 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

e 
l’a

ct
iv

it
é 

so
nt

 p
ri

nc
ip

al
em

en
t 

ad
op

té
es

 p
ar

 le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 q
ui

 d
is

po
se

nt
 d

’u
n 

no
m

br
e 

im
po

rt
an

t d
e 

sa
la

ri
és

. 
C

et
te

 te
nd

an
ce

 s
’a

m
pl

ifi
e 

en
 f

on
ct

io
n 

de
 la

 ta
ill

e 
: 6

2%
 d

es
 a

ss
oc

ia
tio

ns
 

de
 p

lu
s 

de
 2

50
 s

al
ar

ié
s 

in
di

qu
en

t 
di

m
in

ue
r 

le
ur

s 
ch

ar
ge

s 
de

 
fo

nc
tio

nn
em

en
t 

co
nt

re
 3

6%
 p

ou
r 

le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 s
an

s 
sa

la
ri

és
. 

Le
s 

pr
in

ci
pa

le
s 

m
es

ur
es

 c
on

ce
rn

en
t 

:
•

la
 d

im
in

ut
io

n 
de

s 
ch

ar
ge

s 
de

 f
on

ct
io

nn
em

en
t (

45
%

),
•

l’a
rr

êt
 d

e 
ce

rt
ai

ns
 p

ro
je

ts
 (4

5%
),

•
la

 r
éd

uc
ti

on
 d

e 
la

m
as

se
 s

al
ar

ia
le

 : 
re

po
rt

 d
e 

re
cr

ut
em

en
ts

, 
lic

en
ci

em
en

ts
, p

la
fo

nn
em

en
t d

es
 s

al
ai

re
s,

 e
tc

., 
•

la
 r

éd
uc

ti
on

 d
u 

no
m

br
e 

et
 d

e 
l’a

m
pl

eu
r 

de
s 

pr
oj

et
s.

D
ét

ai
l p

ar
 s

ou
s-

th
èm

e 
(e

n 
%

 d
es

 p
ar

ti
ci

pa
nt

s 
ay

an
t r

ép
on

du
)

P
ar

m
i l

es
 6

7,
3%

 p
ar

tic
ip

an
ts

 q
ui

 o
nt

 m
en

tio
nn

é 
un

e 
ou

 p
lu

si
eu

rs
 s

tr
at

ég
ie

s 
de

 m
aî

tr
is

e 
de

s 
co

ût
s,

 il
s 

m
en

tio
nn

en
t p

lu
s 

pr
éc

is
ém

en
t 

:

*

* L
e 

to
ta

l i
nd

iq
ué

 p
re

nd
 é

ga
le

m
en

t e
n 

co
m

pt
e 

le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 n
’a

ya
nt

 p
as

 r
en

se
ig

né
 d

e 
se

gm
en

ta
tio

n



AVIS
R

EN
FO

R
C

ER
 L

E 
FI

N
A

N
C

EM
EN

T
 D

ES
 A

S
S

O
C

IA
T

IO
N

S
 : 

 
U

N
E 

U
R

G
EN

C
E 

D
ÉM

O
C

R
AT

IQ
U

E

112

25

A
na

ly
se

 c
om

pa
ra

ti
ve

 s
eg

m
en

té
e

En
 %

 d
es

 p
ar

tic
ip

an
ts

 q
ui

 o
nt

 m
en

tio
nn

é 
la

 s
tr

at
ég

ie
 s

el
on

 le
 b

ud
ge

t d
e 

l’a
ss

oc
ia

tio
n.

 
U

n 
pa

rt
ic

ip
an

t p
eu

t a
vo

ir
 m

en
tio

nn
é 

pl
us

ie
ur

s 
st

ra
té

gi
es

. 

Le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 c
on

ce
rn

ée
s 

pa
r 

le
s 

ac
ti

vi
té

s 
de

 b
ie

ns
 e

t 
se

rv
ic

es
 s

on
t 

pr
in

ci
pa

le
m

en
t d

es
 s

tr
uc

tu
re

s 
de

 p
lu

s 
de

 5
0

 s
al

ar
ié

s 
(4

6
%

). 
C

es
 

as
so

ci
at

io
ns

 in
di

qu
en

t n
ot

am
m

en
t r

en
co

nt
re

r 
un

e 
co

nc
ur

re
nc

e 
ac

cr
ue

 d
e 

la
 p

ar
t d

’a
ut

re
s 

as
so

ci
at

io
ns

 d
es

 d
er

ni
èr

es
 a

nn
ée

s.
 

•
Le

s 
as

so
ci

at
io

ns
 q

ui
 d

év
el

op
pe

nt
 d

e 
no

uv
ea

ux
 b

ie
ns

 e
t s

er
vi

ce
s 

so
nt

 
pr

in
ci

pa
le

m
en

t 
de

s 
as

so
ci

at
io

ns
 e

nt
re

 1
1 

et
 2

50
 s

al
ar

ié
s 

ou
 q

ui
 d

is
po

se
nt

 
d’

un
 b

ud
ge

t e
nt

re
 1

0
0

 K
€

 e
t 2

M
€

.
•

L’
au

gm
en

ta
tio

n 
de

s 
pr

ix
 d

es
 b

ie
ns

 e
t s

er
vi

ce
s 

es
t q

ua
nt

 à
 e

lle
 p

ri
vi

lé
gi

ée
 

pa
r 

de
s 

as
so

ci
at

io
ns

 e
nt

re
 5

0
0

 K
€

 e
t 1

 M
€

 d
e 

bu
dg

et
 (4

3%
) e

t l
es

 
as

so
ci

at
io

ns
 le

s 
pl

us
 a

nc
ie

nn
es

 (3
2%

 d
e 

pl
us

 d
e 

20
 a

ns
 v

s 
12

%
 d

es
 

st
ru

ct
ur

es
 â

gé
es

 d
e 

m
oi

ns
 d

e 
3 

an
s)

. 
Le

s 
je

un
es

 a
ss

oc
ia

ti
on

s 
de

 m
oi

ns
 d

e 
3 

an
s 

(4
1%

) a
in

si
 q

ue
 le

s 
as

so
ci

at
io

ns
 s

an
s 

sa
la

ri
és

 (5
5,

9
%

) d
éc

la
re

nt
 n

e 
pa

s 
êt

re
 c

on
ce

rn
ée

s 
pa

r 
le

s 
bi

en
s 

et
 s

er
vi

ce
s.

 C
es

 s
tr

uc
tu

re
s 

so
nt

 é
ga

le
m

en
t m

oi
ns

 im
pa

ct
ée

s 
pa

r 
la

 b
ai

ss
e 

de
s 

fin
an

ce
m

en
ts

 p
ub

lic
s 

: 3
9

%
 d

es
 a

ss
oc

ia
tio

ns
 d

e 
m

oi
ns

 d
e 

3 
an

s 
dé

cl
ar

en
t n

e 
pa

s 
av

oi
r 

de
 s

ub
ve

nt
io

ns
 (c

on
tr

e 
6

,5
%

 p
ar

 e
xe

m
pl

e 
po

ur
 

le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 d
e 

pl
us

 d
e 

20
 a

ns
) e

t 2
4%

 d
es

 a
ss

oc
ia

tio
ns

 s
an

s 
sa

la
ri

és
 

(c
on

tr
e 

3,
6%

 p
ou

r 
le

s 
as

so
ci

at
io

ns
 d

e 
pl

us
 d

e 
10

0
0

 s
al

ar
ié

s)
. 

Fo
cu

s 
su

r 
le

s 
st

ra
té

gi
es

 d
e 

dé
ve

lo
pp

em
en

t 
d’

ac
ti

vi
té

s 
éc

on
om

iq
ue

s

V
er

ba
ti

m
s 

« 
S

'é
ca

rt
er

 d
e 

no
tr

e 
cœ

ur
 d

'a
ct

iv
it

é 
po

ur
 tr

ou
ve

r 
de

s 
ac

ti
vi

té
s 

ré
m

un
ér

at
ri

ce
s 

qu
i 

no
us

 p
er

m
et

tr
on

t d
e 

co
nt

in
ue

r 
à 

as
su

re
r 

no
tr

e 
m

is
si

on
 p

rin
ci

pa
le

.»

«
A

ug
m

en
te

r 
la

 p
ar

t 
de

 v
en

te
 d

e 
se

rv
ic

es
. C

'e
st

 à
 d

ire
 t

en
dr

e 
ve

rs
 l'

au
to

-g
es

ti
on

, a
ve

c 
de

s 
pr

oj
et

s 
à 

pe
rt

e 
et

 b
én

év
ol

es
 e

t d
es

 p
ro

je
ts

 q
ui

 r
ap

po
rt

en
t 

po
ur

 c
om

pe
ns

er
. M

ai
s 

ça
 d

em
an

de
 b

ea
uc

ou
p 

d'
én

er
gi

e,
 e

t c
on

na
ît 

se
s 

lim
ite

s.
»

D
ét

ai
l p

ar
 s

ou
s-

th
èm

e 
(e

n 
%

 d
es

 p
ar

ti
ci

pa
nt

s 
ay

an
t r

ép
on

du
)

P
ar

m
i l

es
 5

3,
2%

 p
ar

tic
ip

an
ts

 q
ui

 o
nt

 m
en

tio
nn

é 
un

e 
ou

 p
lu

si
eu

rs
 s

tr
at

ég
ie

s 
de

 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

’a
ct

iv
ité

s 
éc

on
om

iq
ue

s,
 il

s 
m

en
tio

nn
en

t p
lu

s 
pr

éc
is

ém
en

t 
: 

*

* L
e 

to
ta

l i
nd

iq
ué

 p
re

nd
 é

ga
le

m
en

t e
n 

co
m

pt
e 

le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 n
’a

ya
nt

 p
as

 r
en

se
ig

né
 d

e 
se

gm
en

ta
tio

n
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A
na

ly
se

 c
om

pa
ra

ti
ve

 s
eg

m
en

té
e

En
 %

 d
es

 p
ar

tic
ip

an
ts

 q
ui

 o
nt

 m
en

tio
nn

é 
la

 s
tr

at
ég

ie
 s

el
on

 le
 n

om
br

e 
de

 s
al

ar
ié

es
 e

t 
sa

la
ri

és
. U

n 
pa

rt
ic

ip
an

t p
eu

t a
vo

ir
 m

en
tio

nn
é 

pl
us

ie
ur

s 
st

ra
té

gi
es

. 

S
i l

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

es
 m

ar
ch

és
 p

ub
lic

s 
et

 D
S

P
 r

es
te

 m
in

or
it

ai
re

 
(1

0
,2

%
), 

ce
 s

on
t l

es
 s

tr
uc

tu
re

s 
de

 t
ai

lle
 im

po
rt

an
te

 q
ui

 y
 o

nt
 d

av
an

ta
ge

 
re

co
ur

s 
:c

e 
so

nt
 d

es
 a

ss
oc

ia
tio

ns
 d

e 
pl

us
 d

e 
50

 s
al

ar
ié

s 
qu

i d
éc

la
re

nt
 

pr
in

ci
pa

le
m

en
t 

av
oi

r 
au

gm
en

té
 le

ur
s 

ac
tiv

ité
s 

ci
bl

ée
s 

su
r 

le
s 

m
ar

ch
és

 
pu

bl
ic

s 
(2

3%
 p

ou
r 

le
s 

st
ru

ct
ur

es
 d

e 
50

 à
 2

50
 s

al
ar

ié
s 

et
 2

1%
 p

ou
r 

le
s 

st
ru

ct
ur

es
 d

e 
pl

us
 d

e 
25

0
 s

al
ar

ié
s)

. C
e 

co
ns

ta
t v

au
t é

ga
le

m
en

t p
ou

r 
le

s 
as

so
ci

at
io

ns
 a

ya
nt

 u
n 

bu
dg

et
 d

e 
pl

us
 d

e 
50

0
 K

€
 (1

6%
)

Fo
cu

s 
su

r 
le

s 
st

ra
té

gi
es

 d
e 

dé
ve

lo
pp

em
en

t 
de

 m
ar

ch
és

 p
ub

lic
s 

(d
on

t 
D

S
P

...
) o

u 
d'

ap
pe

ls
à 

pr
oj

et

V
er

ba
ti

m
s 

« 
M

ul
ti

pl
ie

r 
le

 n
om

br
e 

d'
ap

pe
l à

 p
ro

je
t 

au
xq

ue
ls

 o
n 

ré
po

nd
. A

va
nt

, o
n 

de
m

an
da

it 
le

s 
su

bv
en

tio
ns

 c
la

ss
iq

ue
s 

au
x 

co
m

m
un

es
 d

'in
te

rv
en

tio
n,

 m
ai

nt
en

an
t o

n 
a 

él
ar

gi
 e

t o
n 

de
m

an
de

 la
 F

D
VA

 p
ar

 e
xe

m
pl

e.
»

* P
oi

nt
 d

’a
tt

en
ti

on
: L

es
 A

A
P 

et
 A

M
I n

’o
nt

 p
as

 fa
it 

l’o
bj

et
 d

’u
ne

 p
ro

po
si

tio
n 

dé
di

ée
 à

 la
 q

ue
st

io
n 

fe
rm

ée
 n

°6
 

co
nt

ra
ire

m
en

t a
ux

 a
ct

iv
ité

s 
ci

bl
ée

s 
su

r 
m

ar
ch

és
 p

ub
lic

s.
 L

e 
ré

su
lta

t d
e 

1,2
%

 s
ur

 le
s 

A
A

P 
co

rr
es

po
nd

 a
ux

 
co

nt
rib

ut
io

ns
 s

po
nt

an
ée

s 
ex

pr
im

ée
s 

pa
r 

le
s 

pa
rt

ic
ip

an
ts

 à
 la

 q
ue

st
io

n 
ou

ve
rt

e 
«

A
ut

re
s

»,
 a

in
si

 le
s 

de
ux

 
th

ém
at

iq
ue

s 
ne

 s
on

t p
as

 s
tr

ic
te

m
en

t c
om

pa
ra

bl
es

. 

D
ét

ai
l p

ar
 s

ou
s-

th
èm

e 
(e

n 
%

 d
es

 p
ar

ti
ci

pa
nt

s 
ay

an
t r

ép
on

du
)

P
ar

m
i l

es
 1

1,
2 

%
 p

ar
tic

ip
an

ts
 q

ui
 o

nt
 m

en
tio

nn
é 

un
e 

ou
 p

lu
si

eu
rs

 s
tr

at
ég

ie
s 

de
 

dé
ve

lo
pp

em
en

t d
e 

m
ar

ch
és

 p
ub

lic
s 

ou
 d

’a
pp

el
s 

à 
pr

oj
et

s,
 il

s 
m

en
tio

nn
en

t p
lu

s 
pr

éc
is

ém
en

t :
 

*

* L
e 

to
ta

l i
nd

iq
ué

 p
re

nd
 é

ga
le

m
en

t e
n 

co
m

pt
e 

le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 n
’a

ya
nt

 p
as

 r
en

se
ig

né
 d

e 
se

gm
en

ta
tio

n
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Le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 s
on

t 
pr

éo
cc

up
ée

s 
pa

r 
le

 f
in

an
ce

m
en

t 
du

 
fo

nc
ti

on
ne

m
en

t,
 la

 p
ér

en
ni

sa
ti

on
 d

es
 p

ro
je

ts
 e

t 
la

 p
lu

ri
an

nu
al

it
é

27

V
er

ba
ti

m
s

«
N

ou
s 

av
on

s 
be

so
in

 d
e 

su
bv

en
ti

on
s 

de
 f

on
ct

io
nn

em
en

t 
qu

i n
e 

no
us

 o
bl

ig
en

t p
as

 à
 c

ha
ng

er
 

no
s 

ac
tio

ns
»

«
D

év
el

op
pe

r 
le

s 
fi

na
nc

em
en

ts
 p

lu
ri

an
nu

el
s 

po
ur

 a
vo

ir 
de

 la
 v

is
ib

ili
té

 e
t p

ou
vo

ir 
em

ba
uc

he
r 

du
 p

er
so

nn
el

 e
n 

C
D

I»

Le
s 

di
ff

ic
ul

té
s 

à 
fi

na
nc

er
 le

 f
on

ct
io

nn
em

en
t d

e 
m

an
iè

re
 p

ér
en

ne
 

co
ns

tit
ue

nt
 u

ne
 p

ré
oc

cu
pa

tio
n 

m
aj

eu
re

 d
e 

as
so

ci
at

io
ns

 e
t r

es
so

rt
en

t c
om

m
e 

un
 d

es
 g

ra
nd

s 
en

se
ig

ne
m

en
ts

 t
ra

ns
ve

rs
es

de
 la

 c
on

su
lta

tio
n.

El
le

s 
re

m
on

te
nt

 c
om

m
e 

pr
in

ci
pa

le
s 

di
ff

ic
ul

té
s 

lim
ita

nt
es

 p
ou

r 
le

ur
 a

ct
io

n 
l’o

bt
en

ti
on

 d
e 

fi
na

nc
em

en
ts

 p
ou

r 
de

s 
pr

oj
et

s 
à 

lo
ng

 t
er

m
e 

(9
1%

) e
t p

ou
r 

le
 

fo
nc

ti
on

ne
m

en
t d

e 
l’o

rg
an

is
at

io
n 

(9
0

%
).

A
 la

 q
ue

st
io

n 
«

A
ve

z-
vo

us
 d

es
 s

ug
ge

st
io

ns
 o

u 
de

s 
be

so
in

s 
sp

éc
ifi

qu
es

 p
ou

r 
am

él
io

re
r 

le
s 

m
od

al
ité

s 
de

 fi
na

nc
em

en
t 

de
 v

ot
re

 a
ss

oc
ia

tio
n 

?
»,

 4
4

%
 d

es
 

pa
rt

ic
ip

an
ts

 s
ou

lig
ne

nt
 à

 n
ou

ve
au

 e
t 

sp
on

ta
né

m
en

t l
a 

né
ce

ss
it

é 
de

 f
ai

re
 

év
ol

ue
r 

le
s 

fi
na

nc
em

en
ts

, p
ou

r 
su

bv
en

tio
nn

er
 le

 f
on

ct
io

nn
em

en
t d

es
 

as
so

ci
at

io
ns

 (3
4,

7%
) e

t p
er

m
et

tr
e 

de
s 

fi
na

nc
em

en
ts

 p
ér

en
ne

s 
ou

 
pl

ur
ia

nn
ue

ls
 (1

3%
). 

Le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 q
ui

 o
nt

 u
n 

bu
dg

et
 e

nt
re

 5
0

 K
€

 e
t 2

 M
€

 s
e 

so
nt

 d
av

an
ta

ge
 

ex
pr

im
ée

s 
su

r 
ce

s 
di

ff
ic

ul
té

s 
et

 p
lu

s 
pa

rt
ic

ul
iè

re
m

en
t 

ce
lle

s 
do

nt
 le

 b
ud

ge
t s

e 
si

tu
e 

en
tr

e 
50

0
 K

€
 e

t 2
M

€
. E

lle
s 

so
nt

 2
3%

 s
ur

 c
e 

se
gm

en
t à

 a
tt

en
dr

e 
de

s 
fin

an
ce

m
en

ts
 p

ér
en

ne
s 

(c
on

tr
e 

4%
 p

ar
 e

xe
m

pl
e 

po
ur

 le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 a
ya

nt
 

un
 b

ud
ge

t i
nf

ér
ie

ur
 à

 5
0

K
€

) e
t 2

0
%

 à
 s

ol
lic

ite
r 

de
s 

de
 fo

nc
tio

nn
em

en
t 

(c
on

tr
e 

14
%

 p
ar

 e
xe

m
pl

e 
po

ur
 le

s 
as

so
ci

at
io

ns
 a

ya
nt

 u
n 

bu
dg

et
 >

 2
M

€
).

Q
11

 «
A

ve
z-

vo
us

 d
es

 s
ug

ge
st

io
ns

 o
u 

de
s 

be
so

in
s 

sp
éc

if
iq

ue
s 

po
ur

 a
m

él
io

re
r 

le
s 

m
od

al
it

és
 d

e 
fi

na
nc

em
en

t d
e 

vo
tr

e 
as

so
ci

at
io

n 
?

».
 

P
ar

m
i l

es
 a

ss
oc

ia
tio

ns
 q

ui
 m

en
tio

nn
en

t 
le

 b
es

oi
n 

d’
ag

ir
 s

ur
 d

es
 s

ou
rc

es
 d

e 
fin

an
ce

m
en

t 
(4

4,
1%

), 
34

,7
%

 m
en

tio
nn

en
t l

e 
be

so
in

 d
e 

fin
an

ce
r 

le
 f

on
ct

io
nn

em
en

t e
t 

no
ta

m
m

en
t :

A
na

ly
se

 c
om

pa
ra

ti
ve

 s
eg

m
en

té
e

En
 %

 d
es

 p
ar

tic
ip

an
ts

 s
el

on
 le

 b
ud

ge
t d

e 
l’a

ss
oc

ia
tio

n
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Le
s 

as
so

ci
at

io
ns

 r
es

te
nt

 d
ét

er
m

in
ée

s 
et

 v
ol

on
ta

ri
st

es
 m

al
gr

é 
le

s 
di

ff
ic

ul
té

s 
de

 f
in

an
ce

m
en

t 
et

 la
 p

er
ce

pt
io

n 
d’

un
 d

éf
ic

it
 d

e 
so

ut
ie

n 
et

 d
e 

co
nf

ia
nc

e 
en

ve
rs

 le
 s

ec
te

ur

V
er

ba
ti

m
s

«
M

an
qu

e 
de

 d
is

po
ni

bi
lit

é 
de

s 
él

us
 lo

ca
ux

po
ur

 ê
tr

e 
re

çu
s,

 p
ré

se
nt

er
 le

s 
pr

oj
et

s,
 a

vo
ir 

un
 v

ra
i d

ia
lo

gu
e 

co
ns

tr
uc

tif
. »

«
D

if
fi

cu
lt

és
 à

 f
ai

re
 r

ec
on

na
ît

re
 le

 tr
av

ai
le

ff
ec

tu
é 

et
 s

on
 im

po
rt

an
ce

 s
ur

 le
 te

rr
ito

ire
.»

«
Le

 m
an

qu
e 

de
 c

on
si

dé
ra

ti
on

à 
to

us
 le

s 
ni

ve
au

x.
 L

es
 p

er
so

nn
es

/o
rg

an
is

m
es

 n
’a

pp
or

te
nt

 q
ue

 tr
ès

 p
eu

 d
e 

va
le

ur
 à

 n
os

 e
ng

ag
em

en
ts

 q
ua

nd
 il 

s’
ag

it 
de

 n
ou

s 
ai

de
r

fin
an

ci
èr

em
en

t, 
so

us
 p

ré
te

xt
e 

qu
e 

no
us

 s
om

m
es

 d
es

 b
én

év
ol

es
. L

a 
cu

ltu
re

 e
t l

a 
re

co
nn

ai
ss

an
ce

 d
e 

no
s 

en
ga

ge
m

en
ts

 p
ou

r l
es

 a
ss

oc
ia

tio
ns

 d
e 

pa
tie

nt
s 

m
al

ad
es

 n
’e

st
 a

bs
ol

um
en

t p
as

 re
co

nn
ue

 n
i v

al
or

is
ée

».

« 
M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 d

es
 c

om
m

is
si

on
s 

pe
rm

et
ta

nt
 d

e 
dé

ci
de

r 
du

 f
in

an
ce

m
en

t d
es

 a
ss

oc
ia

ti
on

s 
su

r 
la

 b
as

e 
de

 le
ur

 o
bj

et
 e

t d
e 

la
 c

on
fi

an
ce

 q
u'

on
 le

ur
 a

cc
or

de
qu

i n
e 

re
po

se
 p

as
 s

ur
 u

ne
 

m
is

e 
en

 c
on

cu
rr

en
ce

, m
ai

s 
su

r 
le

ur
 u

til
ité

 s
oc

ia
le

.»

« 
Q

ue
 l'

Et
at

 r
es

te
 g

ar
di

en
 d

e 
no

s 
va

le
ur

s 
so

ci
ét

al
es

(e
n 

so
ut

en
an

t l
es

 a
ss

oc
ia

tio
ns

 q
ui

 fo
nt

 u
ne

 p
ar

tie
 d

u 
tr

av
ai

l)
»

S
i l

es
 t

ro
is

-q
ua

rt
s 

de
s 

as
so

ci
at

io
ns

 e
xp

ri
m

en
t 

av
oi

r 
pl

ut
ôt

 c
on

fi
an

ce
 d

an
s 

la
 p

ér
en

ni
té

 d
e 

le
ur

 a
ss

oc
ia

ti
on

, e
lle

s 
ex

pr
im

en
t 

un
 m

an
qu

e 
de

 
re

co
nn

ai
ss

an
ce

 e
t 

de
 c

on
fi

an
ce

de
 la

 p
ar

t d
es

 p
ou

vo
ir

s 
pu

bl
ic

s 
et

 d
u 

gr
an

d 
pu

bl
ic

. 

•
El

le
s 

ex
pr

im
en

t 
sp

on
ta

né
m

en
t 

un
 m

an
qu

e 
de

 s
ou

ti
en

 e
t 

d’
ac

co
m

pa
gn

em
en

t d
e 

la
 p

ar
t d

es
 p

ou
vo

ir
s 

pu
bl

ic
s

(c
ol

le
ct

iv
ité

s,
 é

lu
s,

 in
st

itu
tio

ns
, 

et
c.

), 
en

 r
el

ev
an

t u
n 

m
an

qu
e 

de
 c

on
si

dé
ra

tio
n 

de
 le

ur
s 

ac
tio

ns
, u

n 
m

an
qu

e 
d’

in
te

rl
oc

ut
eu

rs
 e

t d
e 

fin
an

ce
m

en
ts

 a
cc

or
dé

s 
pa

r 
le

s 
co

lle
ct

iv
ité

s.
 

•
Le

s 
as

so
ci

at
io

ns
 e

xp
ri

m
en

t é
ga

le
m

en
t l

e 
be

so
in

 d
’ê

tr
e 

m
ie

ux
 c

on
si

dé
ré

es
. E

lle
s 

so
uh

ai
te

nt
 ê

tr
e 

da
va

nt
ag

e 
va

lo
ri

sé
es

 e
t r

ec
on

nu
es

 p
ou

r 
le

ur
 

ut
ili

té
 s

oc
ia

le
 e

t l
eu

r 
m

is
si

on
 d

’in
té

rê
t g

én
ér

al
 e

t q
ue

 le
s 

él
us

 s
oi

en
t d

av
an

ta
ge

 à
 l’

éc
ou

te
 d

e 
le

ur
s 

be
so

in
s.

 L
es

 p
et

ite
s 

as
so

ci
at

io
ns

 le
 

m
en

tio
nn

en
t 

da
va

nt
ag

e 
ta

nd
is

 q
ue

 le
s 

pl
us

 g
ra

nd
es

 a
ss

oc
ia

tio
ns

 m
en

tio
nn

en
t 

da
va

nt
ag

e 
l’i

m
po

rt
an

ce
 d

’a
gi

r 
su

r 
le

s 
so

ur
ce

s 
de

 f
in

an
ce

m
en

t 
(v
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«
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 d
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 l’
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t l
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 d
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 d
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 d
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su
re
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l’o
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 d
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s 
de
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 p
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 c
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 d
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 m
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 c
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 d
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re
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m

en
t t
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 c
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 c
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 d
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 d
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.
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 d
’u

n 
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0
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 c
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n 
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m
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s 
m
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t à
 d
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r 
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s 
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%

 d
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t 
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de

s 
ch

ar
ge

s 
de
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t d
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 d
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D
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 p
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 m
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l’a
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m
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%
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%
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P
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le

s 
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6
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%
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ic
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t d
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 p
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n 
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«
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 o
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 in
di

qu
é 
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 p
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em
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•
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 d
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 c
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9
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%
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n 
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r 
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s 
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n 
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 m
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 c
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…
 e

n 
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m
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m
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t 
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r 
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 b
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•
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ca
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 d
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e 

fi
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he

 d
e 

no
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 d
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 p
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, f
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•
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 d
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m
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t d

’a
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 p
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vè
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…
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ba
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m
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A
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t
•

«
D
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m
en
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n 
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s 
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es
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ti
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s 
de

 s
er
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s 
et

 r
éf
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 s
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 le
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éc
on

om
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 d
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O
rg
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ta
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rt
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en
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fê
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..)

»
•

«
S
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an
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r 
en

 f
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 p
ar
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r 
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s 
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nt

s
à 
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s 

pr
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 d

e 
se

rv
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R
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uc
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 d
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oû
ts

•
«

S
ta

gn
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n 
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s 

pr
oj

et
s 

dé
jà

 e
xi

st
an

ts
, r

ef
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 d
'e

n 
fa

ire
 d

e 
no

uv
ea

u 
pa

r 
m

an
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e 
de

 m
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en
s 

hu
m

ai
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 c
ar
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e 
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 m

oy
en
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»
•

«
N
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s 
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s 
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m

m
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t s
us
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u 
l'a

ct
iv

it
é
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 l'
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e 
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s 
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 r
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it 
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 b
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n 
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n.

»
•

«
N
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s 
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s 
dû

 p
ro
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de

r 
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m
en

t d
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n 
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s 
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ui

pe
 (5

 p
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so
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es
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 1

5)
, a
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 q
ue
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s 
m
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s 

un
 r
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ea

u 
de

 2
0

0
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bé
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le
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eu
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 d
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ns
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s 
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, d
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s 
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n 

cr
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il 
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a 

40
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m

iq
ue

s 
et
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 à

 u
ne

 a
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n.
»
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'il
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n 
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ue
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m
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t 
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en
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 a

ct
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 d
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r 
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 p
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r 
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s 
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s 

et
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s 
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s 
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s 
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ito
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oi
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 d
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x 
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M
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C
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m
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 d
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s
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 d
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«
El
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r 
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e
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 c
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es

 s
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 p
ré

te
nd

re
.»

•
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D
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d'

au
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 s
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 d
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m
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tr
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ut
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n 
de

s 
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en

ti
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s 
pu
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iq

ue
s 

?

N
om

br
e 

de
 p

ar
tic

ip
an

ts
 : 

4 
9

31
N

om
br

e 
de

 c
on

tr
ib

ut
io

ns
 : 

24
 6

55
Q

F

Le
s 

pa
rt

ic
ip

an
ts

 c
on

st
at

en
t m

aj
or

ita
ir

em
en

t 
un

e 
ba

is
se

 d
es

 s
ub

ve
nt

io
ns

 d
ir

ec
te

s 
au

 
pr

of
it

 d
es

 A
A

P
 e

t 
A

M
I (

po
ur

 7
9,

5%
) e

t d
es

 
ta

ux
 d

’in
te

rv
en

ti
on

 p
ub

liq
ue

 e
n 

de
çà

 d
es

 
80

%
 (p

ou
r 

56
,4

%
). 

C
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 te
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 c
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 d
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 b
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 c

on
cu

rr
en

ce
 v

ie
nt

 
av

an
t t

ou
t d

’a
ut

re
s 

as
so

ci
at

io
ns

 (3
7,

1%
) m

ai
s 

au
ss

i d
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 c

e 
so

it 
fa

ce
 à

 d
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t c
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 c
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t l
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 p
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 c
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 o
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pr
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 d
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pr
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t d
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t c
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 d
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 d
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 d
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 d
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 c
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 m
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, f
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 o
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 d
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t d
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 m
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 b
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 d
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at
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 p

er
du

re
r 

en
 

ac
tio

n.
»

N
on

, j
am

ai
s

Le
s 

pa
rt

ic
ip

an
ts

 q
ui

 o
nt

 r
ép

on
du

 «
N

on
 

ja
m

ai
s

» 
(3

5,
5%

) s
on

t p
ri

nc
ip

al
em

en
t 

de
s 

as
so

ci
at

io
ns

 q
ui

 in
di

qu
en

t r
ef

us
er

 d
e 

ré
po

nd
re

 à
 d

es
 a

pp
el

s 
à 

pr
oj

et
s.

 C
er

ta
in

s 
-d

an
s 

un
e 

pl
us

 f
ai

bl
e 

m
es

ur
e 

-i
nd

iq
ue

nt
 n

e 
pa

s 
av

oi
r 

be
so

in
 d

es
 a

pp
el

s 
à 

pr
oj

et
s 

po
ur

 s
e 

fi
na

nc
er

. 
V

er
ba

ti
m

s:
 

•
«

N
ou

s 
av

on
s 

fa
it 

le
 c

ho
ix

 d
e 

ne
 p

as
 

ré
po

nd
re

 a
ux

 A
A

P 
ho

rs
 d

e 
no

tr
e 

pé
rim

èt
re

 m
ai

s 
ce

la
 c

on
du

it 
à 

un
e 

ba
is

se
 d

e 
no

s 
re

ce
tt

es
.»

•
«

N
ou

s 
ch

er
ch

on
s 

de
s 

fin
an

ce
m

en
ts

 e
n 

fo
nc

tio
n 

de
 n

os
 p

ro
je

ts
 e

t n
on

 p
as

 
l'i

nv
er

se
.»

•
«

N
ou

s 
no

us
 y

 r
ef

us
on

s 
!»
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•
44

,1
%

 d
es

 p
ar

tic
ip

an
ts

 o
nt

 s
po

nt
an

ém
en

t 
su

gg
ér

é 
de

 f
ai

re
 é

vo
lu

er
 le

s 
fi

na
nc

em
en

ts
, 

en
 p

er
m

et
ta

nt
 le

 f
in

an
ce

m
en

t 
du

 
fo

nc
ti

on
ne

m
en

t (
14

,8
%

) e
t d

es
 

fi
na

nc
em

en
ts

 p
lu

ri
an

nu
el

s 
(1

3%
), 

en
 s

or
ta

nt
 

du
 m

éc
an

is
m

e 
de

s 
A

A
P

.
•

Ils
 o

nt
 e

ns
ui

te
 e

xp
ri

m
é 

le
 b

es
oi

n 
d’

un
 

m
ei

lle
ur

 a
cc

om
pa

gn
em

en
t e

t 
d’

un
e 

si
m

pl
if

ic
at

io
n 

de
 la

 r
ec

he
rc

he
 d

e 
fi

na
nc

em
en

ts
 (2

2,
8%

), 
no

ta
m

m
en

t p
ar

 la
 

si
m

pl
ifi

ca
tio

n 
de

s 
dé

m
ar

ch
es

 
ad

m
in

is
tr

at
iv

es
.

•
Ils

 s
ou

ha
ite

nt
 e

nc
or

e 
êt

re
 d

av
an

ta
ge

 é
co

ut
és

 
et

 c
on

si
dé

ré
s 

en
 ta

nt
 q

u’
as

so
ci

at
io

n 
(1

0
,5

%
) 

pa
r 

le
s 

él
us

 e
t a

ct
eu

rs
 p

ub
lic

s,
 e

t e
st

im
en

t 
êt

re
 in

su
ff

is
am

m
en

t 
va

lo
ri

sé
s 

pa
r 

le
s 

po
uv

oi
rs

 p
ub

lic
s 

po
ur

 le
ur

s 
rô

le
s 

et
 m

is
si

on
s 

d’
in

té
rê

t g
én

ér
al

. 
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49

V
er

ba
ti

m
s

P
er

m
et

tr
e 

un
 m

ei
lle

ur
 f

in
an

ce
m

en
t 

du
 f

on
ct

io
nn

em
en

t e
t 

de
s 

co
nv

en
ti

on
s 

pl
ur

ia
nn

ue
lle

s 
:

•
«

A
rr

êt
er

 la
 d

ic
ho

to
m

ie
 fo

nc
tio

nn
em

en
t /

 in
ve

st
is

se
m

en
t .

 A
rr

êt
er

 le
s 

A
A

P
 e

t 
se

 c
on

ce
nt

re
r 

su
r 

l'o
bj

et
 s

oc
ia

l d
e 

l'a
ss

oc
ia

ti
on

et
 le

 p
ro

je
t 

as
so

ci
at

if 
da

ns
 s

a 
gl

ob
al

ité
 (c

om
m

e 
po

ur
 le

s 
ES

S
M

S
). 

Q
ue

 le
s 

co
nv

en
ti

on
ne

m
en

ts
 s

oi
en

t a
u 

m
oi

ns
 s

ur
 3

 a
ns

sa
ns

 o
bl

ig
at

io
n 

de
 r

ef
ai

re
 d

e 
la

 
pa

pe
ra

ss
e 

to
us

 le
s 

an
s.

»
•

«
S

or
tir

 d
e 

l'h
ég

ém
on

ie
 d

es
 A

A
P 

et
 d

e 
le

ur
 tr

op
 c

ou
rt

 d
él

ai
 d

e 
ré

po
ns

e 
: a

ug
m

en
ta

ti
on

 d
es

 f
in

an
ce

m
en

ts
 d

e 
fo

nc
ti

on
ne

m
en

t.
»

•
«

Fi
na

nc
em

en
t s

pé
ci

fié
 tê

te
 d

e 
ré

se
au

 s
ur

 le
 fo

nc
tio

nn
em

en
t p

ou
r 

bi
en

 a
cc

om
pa

gn
er

 e
t d

év
el

op
pe

r 
le

 ti
ss

u 
as

so
ci

at
if 

lo
ca

le
m

en
t 

en
co

nv
en

ti
on

pl
ur

ia
nn

ue
lle

.»
•

«
B

es
oi

n 
de

 s
ub

ve
nt

io
ns

 d
e 

fo
nc

ti
on

ne
m

en
t p

ér
en

ne
 p

ou
r 

le
 p

ro
je

t a
ss

oc
ia

tif
 a

ve
c 

co
nv

en
ti

on
s 

pl
ur

ia
nn

ue
lle

s 
et

 n
on

 d
es

 s
ub

ve
nt

io
ns

 p
ar

 
pr

oj
et

s.
»

•
«

Pl
us

 d
e

lis
ib

ili
té

 s
ur

 le
 lo

ng
 t

er
m

e
en

 tr
av

ai
lla

nt
 e

n 
re

ve
na

nt
 s

ur
 d

es
co

nv
en

ti
on

s 
pl

ur
ia

nn
ue

lle
s

et
 a

ve
c 

pl
us

ie
ur

s 
co

lle
ct

iv
ité

s.
 R

em
et

tr
e 

de
s 

co
nt

ra
ts

ai
dé

s 
po

ur
 r

éu
ss

ir 
à 

em
ba

uc
he

r 
de

s 
je

un
es

 m
ai

s 
su

r 
un

e 
pé

rio
de

 d
e 

5 
an

s 
au

 m
oi

ns
.»

A
pp

uy
er

 la
 r

ec
he

rc
he

 d
e 

fi
na

nc
em

en
ts

•
«

A
id

e 
et

 a
cc

om
pa

gn
em

en
t à

 l'
ob

te
nt

io
n 

de
 f

in
an

ce
m

en
ts

ca
r 

ce
 n

'e
st

 p
as

 l'
ob

je
t s

oc
ia

l d
es

 a
ss

oc
ia

tio
ns

 d
e 

re
ch

er
ch

er
 d

es
 fo

nd
s.

»
•

«
U

n
gu

ic
he

t u
ni

qu
e

re
ce

ns
an

t t
ou

s 
le

s 
di

sp
os

iti
fs

 d
e 

fin
an

ce
m

en
t p

ar
 r

ég
io

n.
»

M
ai

s 
au

ss
i :

•
«

G
én

ér
al

is
at

io
n 

de
s 

C
P

O
M

.»
•

«
P

ar
ti

r 
de

s 
be

so
in

s 
is

su
s 

de
s 

di
ag

no
st

ic
s 

de
 t

er
ra

in
po

ur
 d

év
el

op
pe

r 
de

s 
ac

tio
ns

 a
u 

pl
us

 p
rè

s 
de

s 
ci

to
ye

ns
 e

t s
to

pp
er

 c
et

te
 in

ce
ss

an
te

 
co

ur
se

 a
ux

 a
pp

el
s 

à
pr

oj
et

s 
qu

i s
on

t d
an

s 
un

e 
lo

gi
qu

e 
in

ve
rs

e 
et

 d
es

ce
nd

an
te

.»
•

«
D

iv
er

si
fi

er
 le

s 
so

ur
ce

s 
de

 f
in

an
ce

m
en

t (
m

éc
én

at
 p

ar
 e

xe
m

pl
e)

.»
•

«
Ex

on
ér

at
io

n 
de

s 
ch

ar
ge

s 
so

ci
al

es
 p

ou
r 

le
s 

as
so

ci
at

io
ns

.»

N
om

br
e 

de
 p
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tic

ip
an

ts
 : 

2 
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9
N

om
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e 
de

 v
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ba
tim
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9

7*
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?

Le
s 

pa
rt

ic
ip

an
ts

 d
éc

la
re

nt
 e

n 
gr

an
de

 
m

aj
or

ité
 ê

tr
e 

co
nf

ia
nt

s 
qu

an
t à

 la
 p

ér
en

ni
té

 
de

 le
ur

 a
ss

oc
ia

ti
on

, b
ie

n 
qu

’il
 y

 a
it 

pl
us

 d
e 

ré
po

ns
es

 «
O

ui
 u

n 
pe

u
» 

(4
4,

1%
) q

ue
 d

e 
«

O
ui

, 
co

m
pl

èt
em

en
t»

 (3
0

,4
%

). 
S

eu
ls

 3
,4

%
 d

es
 

pa
rt

ic
ip

an
ts

 o
nt

 in
di

qu
é 

ne
 p

as
 d

u 
to

ut
 a

vo
ir

 
co

nf
ia

nc
e 

en
 la

 p
ér

en
ni

té
 d

e 
le

ur
 a

ss
oc

ia
tio

n.
Le

s 
as

so
ci

at
io

ns
 le

s 
pl

us
 c

on
fia

nt
es

 s
on

t à
 la

 
fo

is
 le

s 
pl

us
 r

éc
en

te
s 

et
 c

el
le

s 
qu

i o
nt

 le
s 

m
oy

en
s 

fin
an

ci
er

s 
et

 h
um

ai
ns

 le
s 

pl
us

 
co

ns
éq

ue
nt

s.
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Le
s 

pa
rt

ic
ip

an
ts

 q
ui

 o
nt

 r
ép

on
du

 
po

si
tiv

em
en

t à
 la

 q
ue

st
io

n 
«

A
ve

z-
vo

us
 

co
nf

ia
nc

e 
en

 la
 p

ér
en

ni
té

 d
e 

vo
tr

e 
as

so
ci

at
io

n 
?

» 
m

et
te

nt
 p

ri
nc

ip
al

em
en

t 
en

 
av

an
t :

•
l’u

ti
lit

é 
so

ci
al

e 
de

 le
ur

 a
ss

oc
ia

tio
n 

qu
i 

ré
po

nd
 à

 u
n 

be
so

in
 (2

0
,9

%
),

•
l’e

ng
ag

em
en

t 
de

 le
ur

s 
éq

ui
pe

s 
et

 d
es

 
bé

né
vo

le
s 

(1
5,

5%
),

•
un

e 
ge

st
io

n 
sa

in
e 

et
 u

n 
m

od
èl

e 
éc

on
om

iq
ue

 s
ta

bl
e 

(1
3,

9
%

).
•

l’a
nc

ie
nn

et
é 

et
 l’

ag
ili

té
 d

e 
le

ur
 a

ss
oc

ia
tio

n 
(1

3,
6

%
),

Ils
 s

on
t n

éa
nm

oi
ns

 1
9

,3
%

 à
 s

po
nt

an
ém

en
t 

ex
pr

im
er

 q
ue

 d
es

 d
iff

ic
ul

té
s 

su
bs

is
te

nt
 

m
al

gr
é 

to
ut

 d
u 

fa
it 

du
 c

on
te

xt
e 

éc
on

om
iq

ue
 

dé
fa

vo
ra

bl
e 

(1
0

,2
%

) o
u 

de
s 

di
ff

ic
ul

té
s 

à 
tr

ou
ve

r 
ou

 r
et

en
ir

 d
es

 b
én

év
ol

es
 e

t 
ad

hé
re

nt
s

(4
,6

%
).
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s 
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ci
at

io
ns

 é
vo

qu
en

t l
a 

pe
rt

in
en

ce
 d

e 
le

ur
s 

ac
ti

on
s.

..
•

«
N

ou
s 

ré
po

nd
on

s 
à 

de
s 

be
so

in
s 

ré
el

s 
de

s 
ha

bi
ta

nt
s 

du
 c

en
tr

e 
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 m
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 d
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t d
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t d
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xt
e 

de
 fo

rt
 r

et
ra

it 
de

 l'
Et

at
 d
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 d
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n 

en
ga
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 c
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t c
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t c
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 c
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 m
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 c
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 c
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 d
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t d
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 d
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 d
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 p
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 d
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t d
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 d
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 d
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 d
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 c
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t d
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ra
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i m
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 d
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 d

e 
fi

na
nc

em
en

t d
iv

er
si

fi
ée

s,
 c
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 p
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 c
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 c
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t d
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 c
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 d
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 d
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 d
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 p
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 d
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 d
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 b
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t p
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e 

de
 s

ou
tie

n 
de

s 
ac

te
ur

s 
pu

bl
ic

s 
et

 
po

lit
iq

ue
s 

(7
,9

%
), 

l’é
pu

is
em

en
t d

es
 é

qu
ip

es
 e

t 
bé

né
vo

le
s 

(5
,0

%
) e

t l
e 

vi
ei

lli
ss

em
en

t d
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 d
'in

ce
rt

itu
de

 fi
na

nc
iè

re
 im

pl
iq

ue
 u

ne
 in
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 d
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 p
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 p

la
ce

 o
n 

br
ic

ol
e,

 o
n 

pr
en

d 
de

s 
se

rv
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 c
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m
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 d
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ti
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èr
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 c
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m
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ar
 

ex
em
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s 
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 l’
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 d

e 
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er
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x 
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er

 d
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y 
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n 
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 d
e 
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•
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 d

e 
te

ni
r 

po
ur

 r
ép

on
dr

e 
au

x 
en

je
ux

 s
oc

ié
ta

ux
.»

•
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s d
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s d
’a

vr
il.

»
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 d
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 d
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 c
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 D
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 d
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 p
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em
en

t a
ug

m
en

te
nt

 d
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rg

ie
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 m
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le
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ac
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 c
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 d
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 d
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nt
 u
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t d
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m
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 c
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 c
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m
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 m
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 d
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 p
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 d
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m
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 d
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 b
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 c
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t p
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, d
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 b
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 d
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Aide d’État 
Bruxelles approuve une subvention 
de 850 millions d’euros de la 
France à ArcelorMittal, Usine 
Nouvelle, 2023
Fret SNCF : une grève contre  
le « sabordage » social en cours, 
Médiapart, 2023
Vade-mecum des aides d’Etat, 
Ministère de l’Economie, des 
finances et de la relance, 2020
Le guide des relations entre 
associations et financeurs publics : 
une illustration par la culture, Opale, 
2017
Aides d’État : nouveau règlement  
de minimis, Site Associations. 
gouv.fr, 2014

Bénévolat et service civique
Les députés adoptent la 
proposition de loi visant à soutenir 
le bénévolat et simplifier la vie 
associative, Banque des territoires, 
2024
Rapport sur la proposition de loi 
visant à soutenir l’engagement 
bénévole et simplifier la vie 
associative, Commission des 
affaires culturelles et de l’éducation 
de l’Assemblée nationale, 2023
Bénévolat : les associations 
inquiètes face au désengagement 
des jeunes retraités, Le Figaro, 
2023
Engagement bénévole, cohésion 
sociale et citoyenneté,  
Mme Marie-Claire MARTEL  
et M. Jean-François NATON, 
Commission Éducation, culture  
et communication du CESE, 2022

Quand le service civique vire au 
salariat déguisé, Les Echos, 2020
Le service civique dans les 
associations – Mise en œuvre  
et impact dans le département  
de l’Aisne, INJEP, 2019

Cas étranger
ASBL : Quel impact du code des 
sociétés sur votre association ?, 
Site BECI.be, 2023
Rappel : Modification obligatoire 
des statuts dans le secteur non 
lucratif, Site Bakertilly.be, 2023
Baromètre des associations en 
Belgique en 2022, Baromètre des 
associations, 2021  
Nouveau Code des Sociétés  
et des Associations (CSA) : 
décryptage des changements et 
du calendrier pour les entreprises 
belges, D&V Translation Agency, 
2021
La nouvelle loi sur les ASBL, Site 
One.be, 2019

Collectivités territoriales
Proposition de loi organique visant 
à rétablir la réserve parlementaire 
en faveur des communes rurales  
et des associations, Commission 
des finances du Sénat, 2023
Rapport sur la proposition de 
loi organique visant à rétablir la 
réserve parlementaire en faveur 
des communes rurales et des 
associations, Commission des 
finances du Sénat, 2023
Le contrôle des associations 
(3) : les relations collectivité/
association, La Gazette des 
communes, 2022
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Les modes de coopération entre 
associations et collectivités territoriales, 
Mes Agathe Delescluse et Esther Doulain, 
avocates, SCP Seban & Associés, 2022

Concurrence
Electricité́, une inflation délibérée,  
Le Monde diplomatique, 2023
La faute à l’Europe et aux marchés,  
Le Monde diplomatique, 2023
Impact de la concurrence lucrative sur 
le modèle économique associatif et sur 
la multiplication des exclusions, Haut 
conseil à la vie associative, 2021
Circulaire sur l’application des règles 
européennes de concurrence relatives 
aux aides publiques aux activités 
économiques, Secrétariat général  
des affaires européennes, 2019

Consultation CESE
Contribution écrite de la FAS à la 
consultation du CESE, Fédération  
des acteurs de la solidarité, 2024
Les associations contribuent à produire 
des biens communs existentiels, 
Le Monde, 2024
Le financement des associations  
en question(s), L’Alsace, 2024
Les associations consultées, Politis, 
2024
Une consultation sur le financement  
des associations organisée par le CESE, 
Alternatives économiques, 2024
Note sur la grande consultation lancée 
par le CESE auprès des responsables  
et trésoriers d’associations, Croix 
Rouge, 2024

Difficultés de financements 
Hausse des prix et files qui s’allongent 
- derrière les Restos du cœur, tout le 
secteur de l’aide alimentaire est piégé 
par l’effet ciseau de l’inflation, France TV 

info, 2023

Madame la Première ministre, le milieu 
associatif se meurt !, Libération, 2023
Des services publics en décalage  
avec les besoins, Le Monde, 2023
Pauvreté : le Gouvernement sous 
pression à l’occasion du budget, 
La Tribune, 2023
Les modalités de financement des 
associations, Commission 1 « Finances - 
Prospective - Europe – Interrégionalité » 
et la commission 7 « Culture - Patrimoine 
- Sport - Tourisme - Vie associative », 
CESER Pays de la Loire, 2018

Economie sociale et solidaire
Crise de croissance pour l’économie 
sociale et solidaire, La Croix, 2023
Avis sur le bilan de la loi 2014, Conseil 
supérieur de l’économie sociale et 
solidaire, 2022
Note stratégique, Labo de l’ESS, 2022
Fiche sur l’épargne réglementée non 
centralisée en faveur de l’ESS,  
La Banque de France, 2022

Emploi
Les métiers de la cohésion sociale,  
M. Evanne Jeanne-Rose, Commission 
Travail et emploi du CESE, 2022 
Soutenir les associations en développant 
les emplois, CESER Bourgogne Franche-
Comté, 2020

Europe
Remontées de terrain (extraits),  
Juris Associations, 2023
Organisations à but non lucratif : 
des règles européennes communes, 
Parlement européen, 2022
Les financements européens 
accessibles aux associations et 
organisations non gouvernementales, 
Touteleurope.eu, 2021
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Financements
Désigner les appels à projet, De 
leurs influences sur les innovations 
sociales et les écosystèmes  
aux premiers prototypes,  
Mme Charlotte Dudugnac, 2024
Dividende sociétal : Crédit Mutuel 
Alliance Fédérale renforce  
son soutien aux associations,  
Site RiskAssur, 2023
Évaluation des associations en 
France, Revue de littérature, 
Mme Marion STUDER, Mme Giorgia 
TRASCIANI, Mme Francesca 
PETRELLA, Injep, 2023
Guide d’usage de la subvention, 
Associations, pouvoirs publics :  
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2024, Ministère de l’Education 
nationale et de la jeunesse, 2023

L’intégration des critères  
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Obtenir un financement participatif 
: le crowdequity, Financement 
participatif France, 2023
Obtenir un financement participatif 
: le prêt, Financement participatif 
France, 2023
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veut moderniser le soutien de l’État, 
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Rapport définitif du HCVA sur 
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associatif, Haut Conseil à la vie 
associative, 2014

Fiscalité
Refus de reçus fiscaux, Ministère 
de l’Action et des Comptes publics, 
2023

Marchandisation
Marchandisation et financiarisation 
des associations, Décryptage d’un 
processus, Observatoire citoyen de 
la marchandisation des associations, 
2023
Financement et fonctionnement 
du monde associatif : la 
marchandisation et ses 
conséquences, Revue française 
des affaires sociales 2023/4 
(n° 234), Direction de la Recherche, 
des Etudes, de l’Evaluation et des 
Statistiques du ministère de la 
Santé, 2023

Mécénat et don
Une étude inédite des Finances 
publiques montre un essor du 
mécénat d’entreprise, direction 
générale des Finances publiques, 
2024
Qui sont les bénéficiaires du 
mécénat ?, Direction générale  
des Finances publiques, 2024
Comment sont utilisées les 
ressources des structures du 
mécénat ?, Direction générale  
des Finances publiques, 2024
Don et mécénat de 2011 à 2021, 
Analyse n° 6, Direction générale  
des Finances publiques, 2024
Chèque de la famille Arnault 
aux Restos : « le risque d’une 
privatisation des choix collectifs », 
Mediapart, 2023
Obtenir un financement 
participatif : le don, Financement 
participatif France, 2023
La fiscalité des dons aux 
associations, Cour des comptes, 
2021
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Modèles économiques
Un modèle socio-économique au service 
de notre vision politique, Mouvement 
rural de jeunesse chrétienne, 2022
Groupe de travail « Modèles socio-
économiques et création de valeur », 
Institut français du monde associatif, 
2021
L’écosystème associatif : acteur  
du développement économique,  
de la cohésion des territoires et de 
l’attractivité de la région occitanie,  
M. Thomas Sun, CESER Occitanie, 2020

Pouvoir politique
Effort financier de l’État en faveur  
des associations, Annexe au projet de loi 
de finances pour 2024
Effort financier de l’État en faveur  
des associations, Annexe au projet de loi 
de finances pour 2023
La subvention et le pansement,  
Le Monde diplomatique, 2023
L’usager du premier au dernier kilomètre 
de l’action publique : un enjeu d’efficacité 
et une exigence démocratique (extraits), 
Conseil d’Etat, 2023
Règlement d’intervention de soutien à 
la vie associative en Nouvelle Aquitaine, 
CESER Nouvelle Aquitaine, 2023
La politique d’accompagnement  
de la vie associative par l’État, Cour  
des comptes, 2021

Secteurs associatifs 
Mutations du modèle associatif, un 
virage à prendre, Mme Corinne Molina, 
Mme Elise Moreau et Mme Brigitte 
Sabard, CESER Bourgogne Franche-
Comté, 2023
La représentation du monde associatif 
dans le dialogue civil, Conseil d’Analyse 
de la Société, 2010

Aide alimentaire
Hausse des demandes : les associations 
dans le dur, Presse Océan, 2023
Pour une alimentation durable ancrée 
dans les territoires, Mme Florence 
Denier-Pasquier et M. Albert Ritzenthaler, 
Section de l’agriculture, de la pêche  
et de l’alimentation du CESE, 2020

Jeunesse
Enfants et jeunes en situation de 
handicap : pour un accompagnement 
global – Mme Catherine Pajarès Y 
Sanchez et Mme Samira Djouadi, Section 
de l’éducation, de la culture et de la 
communication et section des affaires 
sociales et de la santé du CESE, 2020
L’éducation populaire, une exigence 
du 21ème, M. Jean-Karl Deschamps et 
M. Christian Chevalier, Commission 
Éducation, culture et communication  
du CESE, 2019
Evaluation approfondie de la mise en 
œuvre des dispositifs de promotion et 
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Santé
La prévention de la perte d’autonomie 
liée au vieillissement, M. Michel 
Chassang, Commission Affaires sociales 
et santé du CESE, 2023

Social
Le Gouvernement dévoile son pacte 
de solidarités auprès des associations, 
Bulletin quotidien, 2023
Eradiquer la grande pauvreté à l’horizon 
2030, Mme Marie-Hélène Boidin-Dubrule 
et M. Stéphane Junique, Commission 
temporaire du CESE, 2019
Fractures et transitions : réconcilier 
la France, M. Michel Badré et 
M. Dominique Gillier, Commission 
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Sport
Développer le parasport en 
France : de la singularité à 
l’universalité, une opportunité pour 
toutes et tous, Mme Dominique 
Carlac’h et Mme Marie Amélie  
Le Fur, Commission Éducation, 
culture et communication du CESE, 
2023
L’économie du sport, M. Bernard 
Amsalem et M. Mohamed 
Mechmache, Section activités 
économiques du CESE, 2019
L’accès du plus grand nombre à 
la pratique d’activités physiques 
et sportives, Mme Muriel Hurtis et 
Mme Françoise Sauvageot, Section 
de l’aménagement durable des 
territoires et section de l’éducation, 
de la culture et de la communication 
du CESE, 2018

Société
Le rôle des associations dans 
la société, Haut conseil à la vie 
associative, 2022
Quel monde associatif demain ? 
Mouvements citoyens et 
démocratie, Mme Patricia Coler, 
Mme Marie-Catherine Henry,  
M. Jean-Louis Laville, 
M.  Gilles Rouby, 2021
Rôle et place des associations dans 
le contexte des nouveaux modèles 
d’entreprise - Comment répondre 
aux défis sociétaux ?, Haut Conseil 
à la vie associative, 2019

Statistiques
La France associative :  
les chiffres 2022-2023, 
Recherches et solidarités,  
2023
La générosité des Français  
résiste à l’inflation, Recherches  
et solidarités, 2023
La France associative en 
mouvement, Recherches et 
solidarités, 2023
La générosité des Français, 
Recherches et solidarités, 2023
Situation des associations dans 
les Outres-mers, Recherches et 
solidarités, Dans les régions, 2023 
Le paysage associatif français : 
mesures et évolutions,  
Mme Viviane Tchernonog et  
M. Lionel Prouteau, 2023
Les chiffres clés de la vie 
associative, Injep, 2023
Les principales ressources 
financières des associations, 
Jurisassociation, 2023
Paysage associatif français - 
Les tendances d’une époque, 
Jurisassociation, 2023
1,3 million d’associations : des 
hôpitaux et Ehpad aux associations 
de parents d’élèves et aux clubs de 
gym, Insee, 2021
Le paysage associatif français, 
Mme Viviane Tchernonog, 2021
Modèles de financement des 
associations, Comparaison 
Mme Viviane Tchernonog/Insee 
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Texte législatif
Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association
Recueil de jurisprudence sur les statuts 
types des associations reconnues 
d’utilité publique, Conseil d’Etat, 2023
Recueil de jurisprudence sur les statuts 
types des fondations reconnues d’utilité 
publique, Conseil d’Etat, 2023
Un statut pour les associations 
et organisations à but non lucratif 
européennes transfrontalières, 
Parlement européen, 2022
Projet de rapport : recommandations 
à la COM sur un statut pour les 
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transfrontières, M. Sergey Lagodinsky, 
Parlement européen, 2021
Circulaire du Premier ministre n° 5811-
SG relative aux nouvelles relations entre 
les pouvoirs publics et les associations, 
2015
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AGRASC  Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis  
et confisqués  

AJCT Actualité juridique collectivités territoriales   
ASP Autorité de la statistique publique  
CAF Caisse d'allocations familiales  
CDD Contrat à durée déterminée  
CESE Conseil économique, social et environnemental   
CESER Conseil économique, social et environnemental régional  
CFF Centre français des fonds et fondations  
CGI Code général des impôts  
CI Contrat à impact  
CIR Crédit d’impôt recherche  
CNRS Centre national de la recherche scientifique  
COFAC  Coordination des fédérations et associations de culture  

et de communication   
CSP Catégorie socio-professionnelle  
CUI-CAE  Contrat unique d’insertion - contrat d’accompagnement  

dans l’emploi  
CUI-CIE Contrat unique d’insertion - contrat initiative emploi  
CVAE Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises  
DARES  Direction de l'Animation de la recherche, des études  

et des statistiques  
DGF Dotation globale de fonctionnement   
DGFIP Direction générale des Finances publiques   
DJEPVA  Direction de la jeunesse, de l’éducation populaire  

et de la vie associative   
DSN Déclarations sociales nominatives  
EEE Espace économique européen   
ETI Entreprise de taille intermédiaire  
EVARS Éducation à la vie affective, relationnelle et sexuelle 
FAS Fédération des acteurs de la solidarité   
FDVA Fonds pour le développement de la vie associative  
FNTP Fédération nationale des Travaux publics   
FONJEP  Fonds de coopération de la jeunesse et de l’éducation populaire
FRUP Fondations reconnues d’utilité publique   
LOI LEMA  Loi sur l'eau et les milieux aquatiques    
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LOI NOTRe   Loi portant sur la nouvelle organisation territoriale  
de la République 

LOI SRU  Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain 
OFB Observatoire français de la biodiversité  
OFB Office français de la biodiversité  
OIE Office international de l’eau  
PACA Provence-Alpes-Côte d'Azur 
PLF Projet de loi de finances 
PME Petites et moyennes entreprises 
REBM Régie de l'eau Bordeaux Métropole 
RGPD Règlement général sur la protection des données 
RIB Relevé d'identité bancaire 
RSE Responsabilité sociale et environnementale 
SEDIF Syndicat des eaux d’Île-de-France 
SISPEA Système d'information sur les services d'eau et d'assainissement  
SPEA Services publics d'eau et d'assainissement  
TPE Très petites entreprises 
TTC Toutes taxes comprises 
TVA Taxe sur la valeur ajoutée 
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